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Introduction

D’ici quelques décennies nous assisterons peut-être à l’une des extinctions la plus importante 
d’espèces sur notre planète (Diaz et al., 2019). Les rapports de l’IPBES sur la biodiversité établis 
entre 2016 et 2018 font état d’une possible perte de plus d’un million d’espèces... 

L’engagement de la France en faveur de la biodiversité est mesurable en termes de lois, de 
protections réglementaires, d’études et même de mobilisation des citoyens. Il demeure cependant 
difficile d’en mesurer la traduction effective. La France concède peu à peu la disparition prématurée 
de nombreuses espèces animales mais aussi végétales. Pourtant, le territoire français abrite plus 
d’espèces que toute l’Europe continentale. Elle constitue le « carrefour biologique de l’Europe » 
(UICN, 2005).

L’aménagement, dans son ensemble, est certainement l’une des causes les plus destructrices des 
milieux naturels. L’action anthropique cause de nombreuses perturbations dans le fonctionnement 
des écosystèmes et des cycles chimiques et biologiques (Services de la Comission Européenne, 
2012). Le thème de ce mémoire s’articule donc autour de la manière d’aménager et de prendre en 
compte la biodiversité dans les projets d’aménagement. Les dispositifs règlementaires encadrent les 
orientations de production urbaine et peuvent limiter les actions des aménageurs. Par conséquent, 
la loi fait office de tampon et régule de manière générale les opérations trop destructrices de milieux 
naturels. 

Néanmoins, la biodiversité et ces milieux naturels ne se cantonnent pas aux dispositifs réglementaires, 
zones protégées et autres écosystèmes remarquables ou qualifiés en tant que tels. D’un morceau 
de bois mort à une forêt, la biodiversité se caractérise et s’affirme à tous les niveaux. Son existence 
n’est pas liée à un cadrage règlementaire mais plutôt à des biotopes (« milieu défini par des 
caractéristiques physicochimiques stables », Larousse). La ville n’a jamais été confrontée à des 
obligations en termes de conservation ou de favorisation de la biodiversité (Clergeau, 2019). La 
démonstration faite par l’étude sur l’évaluation des écosystèmes pour le millénaire (MEA, 2005) 
nous renvoie à l’importance des services écosystémiques rendus par la nature. Il nous faut alors 
dépasser la condition règlementaire pour travailler la biodiversité dans les projets, au delà des 
contraintes fixées par la loi. 

Ce mémoire s’inscrit dans un contexte opérationnel non réglementé (qui n’impose pas de contraintes 
environnementales ou écologiques) dans l’optique d’une production spatiale orientée vers l’habitat 
urbain ou à destination mixte (équipements, commerces). Nous nous demanderons, comment 
et sous quelles conditions, dans la constitution d’opérations d’aménagements urbains à vocation 
d’habitat ou mixte, non soumises à des dispositifs réglementaires de protection de la nature, l’action 
du paysagiste peut-elle permettre la sauvegarde et l’amélioration de la biodiversité faunistique et 
floristique ?
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Démarche et méthode

L’apport d’éléments de réponse à cette problématique a engagé depuis plusieurs mois, un travail 
méticuleux de recherche et d’appréciation bibliographique. Les mois de travail à l’agence m’ont 
permis d’affiner cette problématique et de percevoir une absence règlementaire, au travers des 
dossiers d’études auxquels j’ai participé. La liberté d’action mise en évidence par l’absence de 
règle pourrait alors permettre d’intégrer une nouvelle approche de projet en tant que paysagiste 
concepteur.  

La première partie cible une approche centrée sur la biodiversité dans son contexte urbain. L’utilisation 
de la notion de « perception » permet d’articuler la biodiversité autour de l’Homme et d’intégrer 
directement dans les recherches bibliographiques les interactions faune-flore-Homme, afin de les 
traiter ensemble. La biodiversité étant un vaste sujet, il a fallu aussi décomposer les typologies de 
recensement et d’évaluation qui permettent en définitive, de cadrer un état de connaissance sur la 
biodiversité au moment d’un projet d’aménagement. Une sous-partie sur l’impact de l’aménagement 
urbain renforce la démarche nouvelle pour laquelle il semble important de défendre l’action du 
paysagiste au sein des projets urbains. 

La seconde partie amène une réflexion d’ordre règlementaire, mais au combien déterminante, car 
intimement liée à la marge de manoeuvre et d’action du paysagiste, développée dans la troisième 
partie. Le contexte des protections environnementales et ses divers champs d’applications nous 
renseignent sur l’ampleur des niveaux de protection et les possibilités d’y déroger pour finalement 
entamer les premières discussions autour de la non-règlementation qui laisse libre le maître d’oeuvre 
dans la mise en place d’une démarche vertueuse en faveur de la biodiversité ou non. L’étude 
d’impact est un sujet central et constitue l’articulation de la problématique à propos des logiques et 
des possibilités d’interventions dans l’espace urbain.

La troisième partie est une synthèse analytique des précédentes parties et constitue un tremplin vers 
une nouvelle approche de l’espace autant que d’une remise en question des pratiques actuelles dans 
la conception de l’aménagement urbain. Les leviers dans la réussite d’une intégration écologique 
sont ajoutés à l’ensemble de ce parcours itératif et laissent présager des opportunités intéressantes 
quant à la mise au premier plan de la biodiversité dans les projets. 

La complexité de la problématique a rendu difficile l’association du mémoire à une étude de cas. 
L’échelle temporelle du projet urbain paraît surdimensionnée (plusieurs années) par rapport à l’écriture 
d’un mémoire sur quelques mois. Cependant, de nombreux exemples jalonnent le raisonnement et 
permettent de se forger une idée assez précise de cet entrelat urbain, dans lequel il est toujours 
délicat d’intervenir. 
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Partie 1 : la biodiversité urbaine comme porte d’entrée du paysagiste             
« écologue »

1.1.  La biodiversité dans l’espace urbain 

Le terme de biodiversité recèle une multitude de champs d’applications et se traduit par de 
nombreuses approches disciplinaires. La biodiversité ou la diversité des espèces vivantes (Larouse, 
2019) ne saurait être abordée sans en saisir le sens porté dans ce mémoire. Il s’agit bien ici d’éclairer 
la biodiversité dans son fonctionnement global par une approche orientée sur la perception qui 
permette d’engager un développement autour des relations faune-flore dans l’espace urbain. 

La notion de perception sous-entendue dans les prochains sous-titres fait référence à une traduction 
subjective de l’environnement dans lequel évolue le citadin. La lecture individualisée de chacun qui 
consiste à donner une signification de ce qui est perçu par l’approche cognitive, produit une réaction 
qui va influencer le comportement (Jimenez, 1997).

1.1.1.  La perception de la faune en milieu urbain 

Parmi les interactions possibles entre usagers de l’espace urbain, les relations entre la faune dite 
« sauvage » (a contrario du sens « domestique ») et l’être humain sont souvent délicates. Si nos 
animaux domestiques sont devenus communs des rues et des trottoirs, il n’en n’est pas de même 
pour toutes les espèces. À l’image d’un travail récurrent pour l’acceptation et l’accompagnement 
du citadin vers une perception positive de la végétation spontanée (programme AcceptaFlore), 
il semblerait que le citadin désire une nature qui soit plutôt contenue à son apparence sans les 
inconvénients (Robert et al., 2018). Le caractère indépendant de la faune sauvage, au sens de 
l’incontrôlabilité de ses apparitions et de sa prolifération, opposerait la culture humaine à ces espèces 
pour l’espace ainsi occupé ou pratiqué : c’est le sauvage qui prendrait notre place (Descola, 2004). 

Des recherches personnelles sur la perception de la faune sauvage en espace urbain par le citadin 
n’ayant pas abouties, des exemples ciblés illustreront mon propos et cette notion de perception par le 
citadin. La cité Fosséenne (Marseille), bien connue pour ses calanques l’est aussi pour la pullulation 
de ses goélands. Il en est de même pour Paris et la famille des Columbidés. Plus communément 
nommés « Pigeons », ils concentrent de fortes populations dans l’espace urbain (Figure 01), du 
fait des espaces de nidification offerts par les immeubles et 
des ressources alimentaires non négligeables de nos déchets 
(Estebanez, 2015). Par ailleurs, l’entomofaune peut aussi 
être concernée par ces problématiques de cohabitations, 
sans pour autant y être abondante, mais simplement par 
l’effet d’appréhension que l’insecte inconnu peut provoquer 
chez l’être humain. Ces illustrations ne sont pas exhaustives 
et constituent des cas distinctifs dans l’espace urbain. Elles 
reflètent cependant la réalité d’un biotope qui, au-delà de 
sa vocation d’habitat pur, peut offrir des conditions de vie 
intéressantes pour d’autres espèces animales. 

La problématique de la perception semble relever davantage 
des interactions, plus ou moins cordiales, qui s’installent in 
extenso. Certaines espèces souffrent d’une amicalité toute 
relative des riverains. Si cette perception est variable selon 
les citadins, la faune « sauvage » demeure ancrée à la 
notion de biodiversité des espèces. Notre clé d’entrée étant 

Figure 01 : photo illustrant notre place en 
tant qu’humain au sein de la « faune » 
urbaine, représentée ici par des pigeons 
communs (crédit : Alexandre Chambon).
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le végétal, nous n’avons pas, en tant que paysagiste le « contrôle » sur l’installation de la faune 
dans les aménagements. Nous pouvons connaître les besoins de chaque espèce, mais anticiper 
de manière précise leur déplacement, leur fonctionnement, leur profilération, semble inabordable 
à notre échelle. La représentation de la faune dans l’espace urbain est peut être à travailler avec 
les habitants pour éloigner l’aspect « gênant » dans les relations faune-Homme, c’est ce que nous 
développeront au cours de la dernière partie.

1.1.2.  La perception de la flore en milieu urbain

Des premières plantations sporadiques de nobles demeures, 
à la revolution Haussmannienne de la ville de Paris, laissant 
un patrimoine arboré encore visible dans nos espaces 
urbains, l’intégration de végétation est dans l’histoire de 
l’aménagement urbain, un événement récent. Les recherches 
scientifiques de ces dernières années (dont notamment le 
Millennium Ecosystem Assessment, 2005) et les enquêtes 
réalisées auprès de nombreux fançais tendent à démontrer 
la bienveillance du végétal en ville et une forte demande des 
citadins pour l’intégration de la « nature en ville » (UNEP-
IPSOS, 2008). Cela n’a pas toujours été le cas et il semble 
important de nuancer cette vague d’enthousiasme à propos 
du végétal en ville.

L’apparition des premiers modes de gestion différenciés des 
espaces verts ont vu émerger une flore nouvelle non maîtrisée 
: la végétation spontanée qui se développe de manière 
anarchique mais notable (Clergeau, 2019). Dès lors, de 
nombreuses campagnes de sensibilisation ont accompagné 
cette démarche volontaire auprès des habitants (Figure 02). 
Habitués à une nature contrôlée et une vision horticole de 
l’entretien, ces lieux de spontanéité devenaient « impropres ». 
La nature est devenue envahissante et méconnue. Eloignées 
d’une idée inconsciente de représentation, que peuvent être 
les alignements d’arbres, les grands parcs urbains, un gazon 
bien entretenu, ces nouvelles apparitions « vertes » font « 
tâche » dans l’espace urbain. 

L’écosystème urbain se veut être un « cadre de vie » agréable où la « nature » est présente, apaise 
et rivalise de hauteur avec nos constructions. La notion des services écosystémiques, caractérisés 
d’après le Millennium Ecosystem Assessment (programme international visant à évaluer les 
écosystèmes et leurs fonctions) dans quatre types de services :
- support, 
- régulation, 
- approvisionnement, 
- culture. 
Le rapport introduit une réflexion novatrice sur les justifications de l’intégration du végétal en ville 
(Annexe I). En effet, elle devient un support supplémentaire pour la biodiversité au travers d’activités 
économiques (ruches et miel, agricultures urbaines), de parcs urbains en gestion différenciée 
(espace de prairie, de jeunes forêts) mais aussi de toitures végétalisées qui renforcent la maille 
verte de la trame urbaine.   

Figure 02 : exemple de flyer informatif 
à destination des habitants, sur un 
hôtel à insectes et ses caractéristiques 
(Agence Résonance pour la commune de 
Villevêque).
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Néanmoins, comme la faune, le végétal peut devenir une contrainte 
pour le citadin.  La mécanique de fonctionnement de la voiture peut 
vite être « déstabilisée ». Des racines ambitieuses qui feraient se lever 
le revêtement d’une voirie en enrobé entraînant des contraintes pour 
l’usager et financières pour la collectivité (Figure 03). Rien de pire que 
des feuilles d’automne dans un caniveau pour stopper l’évacuation 
de l’eau (Cf 1.3.1 Imperméabilisation des sols) et engager un vaste 
nettoyage des services municipaux, tout comme l’entretien des 
espaces verts, souvent coûteux et parfois mis de côté faute de budgets 
suffisants. Ces conflits d’usage liés au végétal sont perceptibles à 
chaque instant si l’on y prête attention. Une demande des habitants 
avérée d’un côté, face à des blocages de l’autre qui limitent l’utilisation 
du végétal et son expension au sein des villes : 
- usages multiples de l’espace urbain (habitat, voies de circulations, 
tramway),
- perception des citadins envers la spontanéité végétale (culture), 
- le fait que le végétal ne soit pas une contrainte dans notre milieu de 
vie (Figure 03),
- contraintes techniques liées au volume aérien et souterrain disponible.

1.2.  Les principes usuels d’évaluation et de recensement de la biodiversité

Recenser la biodiversité demeure un domaine complexe où seuls les experts (écologues, botanistes, 
entomologues...etc.) possèdent les compétences nécessaires et les savoir-faire pour identifier et 
caractériser ces espèces et leurs habitats. L’accessibilité à ces données se renforce de décennies en 
décennies et constitue de véritables outils d’aide à l’information et la décision pour les professionnels 
de l’aménagement et pour les élus. 

1.2.1.  Inventaires et actions d’échelle nationale ou européenne 

L’ATBI ou IBG en français, caractérisent des actions de recensement dans toute l’Europe et 
rassemblent de nombreux spécialistes dont l’objectif est d’établir un recensement le plus exhaustif 
possible sur les espèces présentes dans un territoire donné. Ils permettent aussi de découvrir 
de nouvelles espèces faunistiques et floristiques et contribuent à augmenter notre niveau de 
connaissance. L’ATBI du Parc National du Mercantour a été le premier lancé en Europe (2006). 

En France, l’article L 411-5 du code de l’environnement institue pour l’ensemble du territoire national 
terrestre, fluvial et marin un inventaire national du patrimoine naturel, défini comme « l’inventaire des 
richesses écologiques, faunistiques, floristiques, géologiques, minéralogiques et paléontologiques »

Le premier échelon juridique au niveau français, intègre dans son code de l’environnement la notion 
d’inventaire qui, depuis 2005, engage de fait l’INPN dans un processus de compilation et de diffusion 
des données relatives à la biodiversité. Son action, d’envergure nationale, est relayée et enrichie 
par de nombreux partenaires tels que l’AFB, l’UICN, l’ONB, les PNR ou la LPO. Ces organismes  
déclinent une vision nationale à une échelle locale et initient des traductions opérationnelles sous 
forme de programmes ou de campagnes ciblées (STERF, STOC).

Les déclinaisons sont variées et peuvent nous renseigner sur des sujets relatifs aux plantes et à leur 
caractère envahissant (liste rouge des plantes exotiques), à des espèces animales en concurrence 
dans leur biotope (écureuil roux et écureuil gris introduit) mais aussi sur des inventaires en cours 

Figure 03 : racines détruisant 
petit à petit un enrobé sur un 
trottoir passant (crédit : Jérémy 
Levi)
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ou établis dans des familles ou genres spécifiques d’êtres vivants à des échelles qui peuvent aller 
du territoire à l’écosystème. Ainsi, le portail en ligne de l’INPN constitue une entrée vers des bases 
de connaissances, qui, pour des projets d’aménagements, peuvent avoir leur intérêt, à condition de 
savoir les exploiter. Le format initial de certaines données étant brut (tableur), il est nécessaire de 
savoir les interpréter. Par ailleurs, les espèces détectées nous renvoient à leur habitat et ce n’est 
pas évident, en tant que paysagiste, de connaître précisément les milieux de vie des espèces à 
enjeu. Si l’orientation professionnelle de la donnée est une évidence, son usage vulgarisé à des fins 
concertatives (information, débat public) semble renforcer l’émergence d’une conscience collective 
sur les enjeux globaux de la biodiversité. 

C’est justement dans cette optique que se développent les sciences participatives relatives à la 
connaissance de la biodiversité. Elles rassemblent professionnels et amateurs d’écologie pour 
augmenter les bases de connaissances des biotopes et des espèces, permettant un croisement et 
une accumulation de données brutes. Pour n’en citer qu’une, Vigie Nature, porté par le MNHN, en fait 
partie. Avec une interface numérique portée vers les usagers, la donnée devient géoréférencée et 
apporte de nombreuses perspectives quant à son interprétation temporelle et spatiale. Ces données 
peuvent contribuer à enrichir la démarche du paysagiste « écologue ». Le programme « Sauvage 
de ma rue », initié en 2011, peut nous renseigner sur les flores spontanées des espaces urbains.  

1.2.2.  Les inventaires géoréférencés

L’avènement des SIG dans le processus de projet de paysage a rendu l’exploitabilité des données 
intéressante pour leur géoréférencement associé. Ainsi, de nombreuses données libres d’accès 
rendent compte d’un état de fait sur des sujets connexes ou directement associés à la présence de 
biodiversité : Natura 2000 (ZPS et ZSC), ZNIEFF I et II, ZICO, Zones Humides, CLC voire même 
les documents d’urbanisme locaux (en fonction des outils règlementaires mis en œuvre dans une 
optique de protection). Elles permettent d’appréhender spatialement des enjeux liés à la protection 
de l’environnement et de les intégrer directement au projet dès le début des études et peuvent faire 
l’objet de cartes spécifiques (Figure 04 en page suivante). Ces supports règlementaires deviennent 
alors de véritables outils d’aide à la décision dans le cadre d’opérations d’aménagement urbain, pour 
rester dans notre sujet. Le cas échéant, une intégration fine des systèmes viaires, bâtis et paysagers 
est envisagée en fonction de ces contraintes spatialisées. 

Adossés à ces informations géoréférencées, des inventaires disponibles en ligne ajoutent un niveau de 
connaissance supplémentaire à la compréhension des milieux et de leurs fonctionnements. D’autres 
outils tels que des serveurs cartographiques (CARMEN, pour les données environnementales) 
peuvent compléter cette offre. La ville de New York a su développer ce type d’outil pour le 
géoréférencement des arbres (New York City Street Tree Map). Elle s’en sert comme levier pour 
évaluer et quantifier les bénéfices de l’arbre (services écosystémiques). Ces données sont aussi 
utilisées comme outil dans les prises de décision relatives aux arbres (outils applicables uniquement 
pour le continent américain).

Cependant, l’ensemble de ces données nous renseigne souvent à des échelles qui dépassent 
l’emprise de projets urbains (étude assimilée à la « parcelle »). L’une de ces couches géoréférencée, 
peut croiser le périmètre d’un projet (ZNIEFF, Natura 2000...etc.), tout comme un élément ponctuel 
(arbre remarquable) peut s’y trouver. Cependant, l’échelle du projet par rapport à l’occupation du 
sol du périmètre de protection pourrait occulter un fonctionnement plus large qui ne serait pas 
nécessairement pris en compte sur une carte d’étude.
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Figure 04 : carte d’analyse règlementaire d’un projet en extension urbaine dont le périmètre est projeté en rouge (Agence 
Résonance)

Un inventaire de ZNIEFF caractérise des observations à une période donnée et à un lieu donné. La 
donnée ne sera peut-être pas valable précisément à l’emplacement du projet et dans la temporalité 
qui lui est associée. Le niveau de finesse de la donnée à l’échelle d’un projet urbain se rapporte alors 
à une exploration directe d’étude de la nature, en lien avec le contexte du périmètre opérationnel. 
Cette démarche n’est pas systématique, il est important de le souligner, car conditionnée à des 
valeurs règlementaires (Cf. Partie 2).

1.2.3.  L’exploration directe : l’étude environnementale

Comme évoqué auparavant, l’exploration de terrain se limite à ses spécialistes : les écologues.  
Lorsque l’étude d’impact doit être engagée, ces spécialistes vont enquêter sur le terrain d’étude 
Généralement différenciés par leur spécialité (entomologie, mammologie, ornithologie, botanique...
etc.), ils sont à même d’éclairer plus finement les connaissances liées à la faune, à la flore et à la 
pédologie d’un site.

La connaissance de la biodiversité est un enjeu notoire dans le processus itératif qui nous mènera à 
la troisième partie de ce mémoire. Les protections instaurées et les identifications de faune et flore 
présumées présentes servent de base aux futures études d’impact environnementale. 
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Celles-ci abordent un grand nombre de sujets (inventaires, espèces cibles, impacts présumés, 
mesures ERC...etc.), mais répondent à un même précepte : 

« Les projets de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements publics et privés qui, par leur nature, leurs 
dimensions ou leur localisation sont susceptibles d’avoir des incidences notables sur l’environnement 
ou la santé humaine sont précédés d’une étude d’impact. » (Extrait de l’Article L.122-1 du code de 
l’environnement)

Elle se compose d’études préalables (contextualisation et enjeux), d’une analyse de l’état initial 
(atouts environnementaux), d’une analyse des effets (risque d’impact par le projet) et d’une ébauche  
de solutions de substitutions. Ces éléments d’analyse sont accompagnés par une analyse des 
méthodes utilisées (qualité de l’étude) et d’un suivi des effets post-réalisation. 

Les méthodes utilisées reposent essentiellement sur de la phytosociologie associée à des classes 
(flore), cependant les habitats urbains ont une typologie moins structurée que des milieux spécifiques. 
En effet, il est plus complexe de caractériser ces biotopes et leurs interrelations dans l’espace urbain 
(Daniel, 2018). « Les analyses se retrouvent vite bloquées en milieu urbanisé par la complexité des 
usages du sol et la petitesse des éléments du paysage à prendre en compte » (Tannier et al., 2016).

Des techniques de rencensement telles que des quadrats (méthode de relevé de faune et de flore 
sur un quadrilatère) ou des transects (méthode de relevé de la végétation suivant un linéaire établi) 
peuvent être mises en oeuvre pour la végétation tandis que des observations ou captures sur les 
mammifères ou sur les insectes complètent l’analyse de l’état initial pour la faune présente à un 
instant donné.

1.3.  L’impact de l’aménagement sur la biodiversité

1.3.1.  Artificialisation des sols 

Tout d’abord, une explication sémantique nous rappelle que l’artificialisation s’applique au changement 
d’usage d’un sol agricole ou naturel converti en espace à usage urbain, qu’il soit modifié (recouvrement) 
ou non (Colsaet, 2017). Les chiffres et données ne manquent pas concernant l’artificialisation des 
sols en France. Le territoire métropolitain suit une tendance européenne (artificialisation estimée 
à 250 ha par jour en 2006) qui voit s’étendre les espaces imperméabilisés à un rythme marquant. 
D’ailleurs, ce sont les données géoréférencées de l’occupation du sol (Corine Land Cover), qui 
sont, entre autres, mises à contribution pour constater cette évolution. L’échelle multi-scalaire de 
ces données tend à démontrer que les augmentations des surfaces imperméabilisées se sont 
accentuées ces dernières décennies (Services de la Comission Européenne, 2012).

L’utilisation massive de revêtements imperméabilisants provoque artificiellement un ruissèlement. 
Dès lors, se pose la question du cycle de l’eau qui dans la forme que l’on connait inclue un phénomène 
d’infiltration et d’évaporation, pour le rappeler très brièvement. L’installation de réseaux souterrains 
solutionne le problème pour ce qui est des espaces imperméables. Cependant, le système de 
bassin versant ne possède qu’un seul exutoire (Bravard et Petit, 2000). L’acheminement « rapide » 
de l’eau vers le système fluvial nous rend alors vulnérable aux crues. Les premières saturations des 
systèmes anthropiques drainant, combinés à la saturation des sols non imperméabilisés contribuent 
aux premières inondations urbaines (Montoroi, 2012). Par ailleurs, il est évident que l’eau qui 
ruissèle ne s’infiltre pas. Les nappes phréatiques s’en retrouvent alors impactées et cela fragilise la 
ressource « eau ». 
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Ces aspects cachent d’autres conséquences. L’une d’entres elles nous concerne davantage dans le 
cadre de notre problématique : la nuisance causée à la diversité biologique (espèces souterraines 
et espèces de surface) des sols et à leur fonctionnement (fragmentation des sols non artificialisés). 
Les cycles chimiques et biologiques afférents sont perturbés et rendent les organismes vivants 
vulnérables à ces modifications environnementales (Services de la Comission Européenne, 2012). 

L’artificialisation des surfaces et plus généralement de nos villes, rend la pénétration de la nature 
complexe voire impossible. Les contraintes physico-chimiques y sont trop fortes et le développement 
du végétal, limité par un environnement spatial contraignant : bâtiments, infrastructures de transports, 
réseaux.

1.3.2.  Fragmentation et suppression des écosystèmes 

La modification des milieux « vierges » par 
l’Homme entraîne la disparition prématurée 
de milieux à développement non contrôlé, à 
caractère « naturel » ou agricole. La suppression 
ou l’altération du biotope nuit directement ou 
indirectement à un certain nombre d’espèces 
végétales et animales. Si la suppression est 
une notion élémentaire, nous entendons par 
altération la modification physico-chimique du 
milieu et/ou sa fragmentation. Une route qui vient 
couper une forêt, ou tout autre élément linéaire 
qui ne soit pas franchissable. Fragmenter 
l’habitat conduit à diminuer la biodiversité de 13 
à 75 % tout en altérant le potentiel de biomasse 
et les cycles liés aux nutriments (Haddad et al., 
2015). 

Considérons alors des masses fortement 
anthropisées (matrice) comme des villes. 
L’entité auparavant formée par une succession 
de biotopes s’en retrouve coupée, la circulation 
des espèces est alors perturbée et crée des 
noyaux dits secondaires (Figure 05). Comment 
s’assurer que ces milieux aient tant bien que mal 
des relations physiques et des échanges avec 
le milieu primaire ? La réponse se trouve peut 
être dans les outils règlementaires d’urbanisme 
(Cf. Partie 2). L’expression « liaison ville-

campagne » prend alors tout son sens en faisant de la ville une « éponge » qui puisse « contenir » 
et « distribuer » une variété d’espèces végétales et animales dans et depuis les milieux environnant. 
Tout comme un réseau ferroviaire qui permet le déplacement, l’échange et maille un territoire, le 
corridor écologique prend sa fonction à l’échelle macro d’un territoire urbain. 

1.3.3.  Espèces introduites envahissantes

Le référentiel de l’INPN, disponible sur internet, expose environ 2 000 espèces exotiques 
envahissantes, toutes catégories confondues (faune terrestre et marine, flore). Selon l’UICN, 
Leur introduction affecte les plantes indigènes (compétition pour l’utilisation de ressources), le 

Figure 05 : schématisation de la trame verte urbaine et de ses 
liaisons avec les zones urbanisés (liaison ville-campagne) 
selon P. Clergeau (2013)
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fonctionnement des écosystèmes (réseau trophique) et participe à l’érosion de la biodiversité. La 
France est particulièrement sujète à ce phénomène par la diversité climatique qu’elle offre et les 
multiples habitats et conditions de vie possibles pour ces espèces exotiques. Il en est de même pour 
la faune ; le ragondin est un exemple qui illustre clairement ce contexte. Introduit en élevage pour sa 
fourrure, certains sujets furent relâchés et se sont adaptés à nos milieux et à notre climat.

Historiquement, l’aménagement paysager a parfois assimilé l’exotisme dans sa constitution, 
notamment par le biais du végétal. Même si cette constatation peut sembler désuète au regard 
des programmes d’actions et de renseignements sur les plantes envahissantes, l’action des 
paysagistes n’y est pas étrangère. Dire que l’aménagement en est responsable serait une abération 
dans la mesure où c’est difficilement mesurable. Néanmoins, les relations de cause à effet entre 
imperméabilisation, destruction des écosystèmes spécifiques (marais, prairie) et appauvrissement 
(le terme aseptisation pourrait être utilisé) des sols urbains pourrait, avec une succession de 
réactions, suggérer une situation favorable aux développement de ces espèces exotiques. Leur 
capacité d’adaptation et de reproduction dans une région climatique « clémente » expliquerait une 
partie de cette aptitude d’envahissement.    

Au delà de leur expansion, ces espèces font concurrence aux espèces indigènes ou endémiques 
(pour les DOM-TOM notamment) et par leur performance d’adaptation, rendent vulnérables faunes 
et flores locales. La biodiversité s’en retrouve impactée.

1.3.4.  Pollution lumineuse

Aussi important soit-il, l’éclairage de nos espaces publics et de nos villes, impacte (directement ou 
indirectement) la faune et la flore urbaine. L’éclairage modifie le cycle naturel de la lumière (jour et 
nuit) pour un grand nombre d’espèces, y compris pour l’Homme. Les diverses sources lumineuses 
de l’espace urbain (mat d’éclairage, vitrine commerciale, feux des véhicules…etc.) impactent 

directement des vertébrés, invertébrés, oiseaux, insectes, plantes 
et modifient leur comportement. On remarque que chaque espèce 
et chaque famille d’espèces réagit différement : quand certains 
mammifères nocturnes s’éloignent de ces sources lumineuses, les 
insectes nocturnes sont omnibulés et inssassiablement attirés par 
la lumière (Figure 06). Quand certains la fuient, d’autres demeurent 
désorientés ou meurent au contact de la chaleur des éclairages. 
Dans les deux cas, cela affecte les fonctions physiologiques, les 
rythmes biologiques, mais aussi les comportements des individus, 
ce qui, à terme, peut perturber l’équilibre des écosystèmes (Rich et 
Longcore, 2013).

La densité du mémoire ne permet pas l’exhaustivité de l’approche 
par la pollution lumineuse, mais cela éclaire notre regard sur la 
perception des individus photo-sensibles de nos espaces urbains 
avec toute la biodiversité que cela comporte. Il est possible de 
corréler la typologie des lumières avec leur incidence sur les 
espèces. En effet, des lumières orangées (lampe à vapeur de 
sodium, par exemple) seront plus acceptables que des DEL, 

largement employées aujourd’hui pour leur faible consommation électrique. Ces plages d’ondes 
lumineuses bleues-vertes ont un effet plus néfaste que celles de nos anciens systèmes d’éclairage 
urbain (Albouy, 2017).

Figure 06 : insectes attirés par la 
lumière intense des éclairages 
nocturnes (crédit : Julio Llamas 
Diez).  
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SYNTHESE

Analyser l’espace urbain sous l’angle de l’écologie, est une approche qui peut devenir 
désarmante au regard du nombre de territoires urbanisés et de la complexité des 
interactions faune-flore-Homme. Même si ces relations sont parfois problématiques, 
l’intégration des composantes faune-flore est nécessaire au regard de l’état actuel de 
la biodiversité. L’évaluation est un moyen pour connaître les milieux et de nombreux 
outils existent. Leur mise en oeuvre n’est parfois pas aussi évidente car la subtilité de la 
donnée nécessite des connaissances spécifiques pour les exploiter. D’autres corps de 
métiers sont alors concernés pour évaluer et rendre compte de l’impact potentiel que 
cela peut engendrer. L’aménagement urbain s’accompagne de conséquences palpables 
sur la biodiversité et sur notre cadre de vie. L’approche multicritère et multifonctionnel 
de l’espace ne présage pas nécessairement de solutions simples. L’appréciation de la 
« nature » en ville nous porte vers une échelle d’étude qui fait écho à la planification 
territoriale et à sa règlementation. Le changement d’échelle semble obligatoire pour 
comprendre un fonctionnement des écosystèmes qui ne se cantonne pas aux limites 
administratives ou juridiques que nous voulons bien lui donner.

La constatation faite et la démonstration scientifique de leur impact engage de nombreux acteurs 
territoriaux à limiter l’impact lumineux nocturne des éclairages en favorisant des lumières à éclairage 
progressif tout en élaborant de nouveaux schémas de gestion de la lumière nocturne sous le nom 
de « Trame Noire ». 

1.4.  L’approche du paysagiste « écologue »

L’approche nouvelle qu’introduit cette expression se caractérise principalement par la sensibilité 
personnelle du paysagiste pour l’écologie. C’est la perception de l’environnement en tant que 
paysagiste, conjugée à des connaissances relatives à l’écologie ou à la biodiversité en général, 
qui orientent la manière de raisonner l’aménagement urbain et le regard porté sur cet enjeu (niveau 
d’importance). Notre formation initiale peut être une clé dans la compréhension de cette approche 
puisque l’apport en notions écologiques, en botanique, en pédologie, en droit et autres nous donne 
des outils pour comprendre ces différentes spécialités. La compilation et le croisement de ces 
disciplines nous amène vers cette nouvelle approche.

Cette « porte entrée » peut induire dans la pratique du métier un apport dans le projet à plusieurs 
niveaux. En amont, pour ce qui est de l’évaluation de la biodiversité : la connaissance des espèces à 
l’intérieur et autour de son périmètre d’étude (inventaires, cartographie...etc.). Durant les phases de 
réflexion, le paysagiste « écologue » tient compte des pressions liées à l’impact de l’aménagement 
et peut, le cas échéant, adapter techniquement son projet. Par ailleurs, la prise de conscience sur la 
perception du citadin dans l’espace urbain, peut permettre d’aborder une démarche pédagogique et 
concertative auprès des futurs usagers au sein de la démarche de projet.
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Partie 2 : les opérations d’aménagement dans leur contexte 
règlementaire environnemental 

2.1.  Les typologies d’opérations d’aménagement

Sans avoir d’ambitions technico-juridiques, cette première sous-partie se veut être un aperçu des 
deux grandes typologies d’opération d’aménagement qu’un maître d’ouvrage peut engager au sein 
de son territoire. Ces deux contextes sont opposés par leur environnement initial et les complexités 
afférentes à un système « ville » déjà en place d’un côté et une zone épargnée par l’artificialisation, 
de l’autre. 

2.1.1.  L’ « espace urbain »

Au regard du sujet traité, il paraissait important de définir l’espace urbain, fréquemment employé 
dans le mémoire. Dire qu’une définition homogène existe serait une inexactitude car définir l’urbain 
c’est avant tout donner des échelles de mesure et il en existe plusieurs. 

La mesure qui semble faire consensus au sein des chercheurs semble être celle qui consiste à 
établir l’urbain comme un environnement dominé par l’artificialisation : voirie, bâtiments...etc. à 
hauteur de 50 % minimum (Schneider et al., 2009). Ainsi, la mesure permet d’avoir une vision plus 
fine de ce que peut représenter l’espace urbain, mais ne permet pas forcément d’affiner le principe 
d’extension ou de renouvellement abordés après. 

Dans une sous-partie précédente, nous parlions des SIG comme d’une ressource importante et 
d’un facilitateur dans l’analyse des tâches urbaines. La couche Corine Land Cover propose une 
traduction géographique sous forme d’un « inventaire biophysique de l’occupation des terres ». 
Deux catégories nous intéressent : le tissu urbain continu et le tissu urbain discontinu (d’après la clé 
d’interprétation de la nomenclature du CLC France). Les définitions établissent respectivement pour 
ces deux catégories des : 

- Tissu urbain continu : espaces structurés par 
des bâtiments et les voies de communication. Les 
bâtiments, la voirie et les surfaces artificiellement 
recouvertes représentent plus de 80 % de la 
surface totale. La végétation non linéaire et le sol 
nu sont exceptionnels. 

- Tissu urbain discontinu : espaces structurés 
par des bâtiments. Les bâtiments, la voirie et les 
surfaces artificiellement recouvertes coexistent 
avec des surfaces végétalisées et du sol nu, qui 
occupent de manière discontinue des surfaces 
non négligeables. 

En somme, ces deux définitions regroupent une 
interprétation possible de l’espace urbain sur une 
carte (Figure 07). Cela nous permet d’éclaircir cet 
aspect avant de traiter les points suivants et de 
caractériser ce qui constitue matériellement une 
opération d’aménagement. Figure 07 : carte illustrant les tissus urbains continus et 

discontinus sur la métropole Angevine (crédit : Jérémy 
Levi)
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2.1.2.  Opération d’aménagement en extension urbaine 

Caractériser l’expression « extension urbaine », c’est avant tout se heurter à une définition qui 
n’est pas univoque chez les acteurs de l’urbanisme. Considérons alors l’entité « espace urbain » 
comme définie par le classement réalisé dans la nomenclature du CLC. L’extension urbaine, dès 
lors qu’elle se formalise, ajoute un tissu continu ou discontinu à une tâche urbaine existante plus ou 
moins dense. Il est nécessaire de préciser que l’extension urbaine pourrait, dans certains cas, faire 
partie d’un tissu urbain existant où l’extension prendrait la forme (à échelle de la commune) d’une 
opération de densification. 

Dans les deux cas de figure, il demeure possible de caractériser l’extension urbaine comme 
l’artificialisation d’un certain pourcentage de surface dont l’usage primaire d’épuration-filtration, de 
vocation agricole, de forêt ou de milieux naturels a été modifié (Laroche et al., 2006).

2.1.3.  Opération d’aménagement en renouvellement urbain

Le « renouvellement urbain » dans son sens premier, renvoie à l’existance d’éléments urbain qui 
sont remplacés par des éléments semblables (Badariotti, 2006). Cela n’empêche pas pour autant de 
considérer un changement et de se poser la question de l’usage auquel se destinent ces nouveaux 
éléments. Il apparaît alors plus délicat d’intégrer des notions de biodiversité dans un espace déjà 
anthropisé et dont la principale composition se résume à un système viaire et un système bâti plus 
ou moins dense. Des friches conquises par la biodiversité peuvent aussi ponctuer l’espace et faire 
l’objet d’opérations d’aménagement.

L’expression « Refaire la ville sur elle-même » résume ce type d’opération et préfigure d’une évolution 
d’usage et du cadre de vie avec tous les paramètres que cela comporte : réseaux, transports, habitat, 
services, espaces verts (biodiversité par extension)...etc. Le contexte d’intervention comprend donc 
de nombreux paramètres au sein desquels la biodiversité occupe une place parmi d’autres.

2.2.  Les lois de protection de la nature et leurs déclinaisons opérationnelles 

2.2.1.  Contexte législatif national et européen

Face à la complexité de l’environnement législatif, l’objet de cette approche règlementaire est 
d’identifier les éléments marqueurs de l’évolution juridique de l’intégration de l’aspect de biodiversité 
dans l’aménagement, au travers d’une synthèse mettant en exergue les points qui concourent à la 
protection de l’environnement à différentes échelles. 

Les débuts de l’engagement législatif envers l’environnement pourraient certainement regrouper 
bon nombre de sommets internationaux et traités antérieurs à l’avènement des premières lois 
françaises, mais nous nous concentrerons davantage sur celles-ci. Marquons simplement la date du 
10 juillet 1976 qui promulgue la loi de protection de la nature. Par son Article 1er, elle caractérise :

 « la protection des espaces naturels et des paysages, la préservation des espèces animales 
et végétales, le maintien des équilibres biologiques auxquels ils participent et la protection des 
ressources naturelles contre toutes les causes de dégradation qui les menacent sont d’intérêt 
général »

Au niveau européen, tout d’abord, la Directive Oiseaux de 1979 cite et protège un certain nombre 
d’espèces tout en régulant les interventions humaines qui pourraient les impacter, notamment 
durant les périodes de reproduction et de migration. Émanent alors des ZICO, qui serviront de 
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base de travail pour établir les ZSC, reliées au biotope d’une grande diversité biologique. Dès 
1992, une directive Habitat-Faune-Flore est prise dans une optique d’hamornisation des zonages 
et typologies des protections pour le territoire. L’objectif pour les états membres est de consituer 
un « réseau écologique européen cohérent de zones spéciales de conservation (ZSC), dénommé 
« Natura 2000 » (Art.3 de la Directive Habitat-Faune-Flore, 1992). Le programme européen LIFE  
renforce financièrement les actions des porteurs de projets publics et privés dans le cadre du sous-
programme « Environnement, Nature et Biodiversité » au travers de projets pilotes, de projets de 
démonstration ou faisant acte de bonnes pratiques. 

En France, après la loi sur la protection et la mise en valeur des paysages (1993), les Grenelles 
de l’environnement (2008 et 2010) apportent des propositions de mesures pour stopper la perte 
de biodiversité et la possibilité de restaurer les milieux naturels : c’est la naissance de la TVB. 
Parallèlement, le cadre d’utilisation des produits phytopharmaceutiques est renforcé (c’est un point 
important pour l’un des résultats que nous connaissons sous le nom de « gestion différenciée »), 
tout comme les possibilités d’intervention des collectivités dans leurs travaux de « restauration de 
la continuité écologique ». Si la biodiversité est un sujet central des Grenelles I et II, de nombreux 
domaines connexes créent une valeur ajoutée à l’impact de cette loi : la qualité des masses d’eau,  
par exemple. 

Le domaine de l’urbanisme est une composante intégrante de nos actions dans l’espace urbain et 
ces Grenelles de l’environnement statuent aussi sur la légitimité des documents tels que les SCOT 
et PLU à orienter les actions d’aménager vers le développement durable. Le SRCE devient une 
composante du SCOT et précise les informations relatives à l’écologie d’un territoire. L’évaluation 
environnementale, la définition des TVB, l’encouragement à l’exemplarité des opérations 
d’aménagement (démarche ÉcoQuartiers lancée en 2009) permettent de compléter ce panel 
règlementaire. 

La loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages (2016) vise à asseoir 
plusieurs principes dont celui de la « réparation du préjudice écologique » (stratégie ERC). Les 
enjeux de protection d’espèces en danger sont réaffirmés tandis que nait l’Agence Française pour la 
Biodiversité qui mène une action globale en faveur de la biodiversité, avec comme relais, des entités 
régionales ou départementales. 

2.2.2.  Urbanisme et protection de l’environnement

Les orientations du Sommet de Rio établies en 1992 ont été précurseurs des déclinaisons de loi en 
France. La loi Voynet (LOADDT), votée en 1999 aiguille les politiques de développement du Pays 
(défini par la LOADT ou Loi Pasqua, 1995) vers un « espace de projet » qui associe un grand nombre 
d’acteurs privés et publics sous l’égide du développement durable. L’échelle de l’agglomération 
s’installe et donne aux collectivités des outils de plus en plus performants pour « aménager » leur 
territoire.

En 2000, la loi SRU intègre le PLU (en remplacement du POS) et le SCOT dans ses textes. Le 
document d’urbanisme s’enrichit et intègre un plus grand nombre de paramètres, qui affinent la 
compréhension territoriale de la commune et la gestion de la constructibilité. Un état initial (dit rapport 
de présentation), un règlement, un PADD et des OAP (OA anciennement) composent généralement 
le PLU. Le SCOT est aussi organisé avec un rapport de présentation, un PADD et un DOO. Le 
SRCE est un document qui vient notamment cadrer le DOO sur la thématique de l’environnement. 
Ces éléments constitutifs sont liés entre eux par des obligations (Figure 08). 
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La loi ALUR (2014) engage de multiples changements dans le fonctionnement de l’urbanisme et 
particulièrement au niveau de la densification, sans pour autant sacrifier les espaces verts urbains. 
L’introduction possible (selon la commune) en phase de conception du projet, d’un « coefficient de 
biotope » rend évaluable, de manière globale, un aménagement d’un point de vue environnemental 
sur le rapport entre artificialisation et surfaces « libres ». Par ailleurs, la loi a dans son viseur le 
phénomène galopant de l’artificialisation des sols et propose une modération temporelle de 
l’extension urbaine au travers d’une codification de zonage dans le règlement des PLU, toujours 
utilisée (zones à urbaniser avec des temporalités définies dans le règlement). Il est possible de 
trouver des OAP dites thématiques qui traitent d’actions à mener sur la TVB avec un aménagement 
à élaborer en conséquence.

2.2.3.  Applications opérationnelles 

Le contexte législatif nous apprend qu’un grand nombre de lois ont été promulguées autour du 
thème de la biodiversité. Même si ce recensement ne peut être complet, il préfigure des outils et 
règlementations dans l’aménagement, relatifs à la protection de l’environnement. Afin de simplifier 
la lecture et de discerner les enjeux inhérents à chaque typologie de protection, plusieurs tableaux 
synthétiques (Tableaux 01, 02, 03 et 04 en pages suivantes) exposent le fonctionnement, puis 
l’impact de la « règle » sur le projet urbain. Ces dispositifs règlementaires sont ceux rencontrés le 
plus couramment dans les projets de l’agence et qui sont spatialisable. Ils permettent donc une « 
lecture » territorialisée de la biodiversité dans son habitat « naturel » et au sein de l’espace urbain. 
Plusieurs de ces règlementations peuvent se superposer auxquel cas, la ou les différentes valeurs 
règlementaires seront appliquées.  

Figure 08 : schéma illustrant les relations de droit entre les documents d’urbanisme (crédit : Jérémy Levi inspiré d’un 
schéma réalisé par l’Agence Résonance)

COMMUNE (orientations pour son territoire)

PLU ou PLUi (rapport, règlement, PADD, OAP)

SCOT (rapport, PADD, DOO) SRCE

LOIS et CODE DE L’URBANISME

COMMUNE

INTERCOMMUNALITÉ

BASSIN DE VIE

ÉTAT

Conforme à 
Prend en compte
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La diversité des protections environnementales nous renseigne sur la grande variété des espaces 
de nature sur le territoire métropolitain. Les échelles de protection sont variables allant de l’entité 
unique (site naturel) au territoire entier (PNR). Cela implique des variabilités quant à la finesse et à 
la force de la protection par rapport à la biodiversité elle-même. 

L’interprétation de ces tableaux non exhaustifs nous oblige à la prudence car le droit français est 
un vaste domaine complexe qui n’est pas évident à traiter dans un mémoire relatif au paysage. Par 
rapport aux tableaux précédents et aux recensements des classifications effectuées, les zonages 
Natura 2000, les ENS, les Arrêtés de Protection de biotope, les PNN, les RNR, les RNN et les zones 
humides Ramsar, semblent soustraits à la destruction ou la modification. Sans aller jusqu’à dire 
qu’il est impossible de leur porter atteinte, il apparaît difficile d’envisager une compensation pour 
ces typologies. Cependant, la modification d’une zone classée différement de celles-ci, n’est pas 
impossible (toujours avec comme déroulement la séquence ERC). Elle nécessitera certainement 
une adaptation du projet, de fortes mesures de compensation voire une mise en compatibilité du 
PLU. 

Parallèlement, en termes de réglementation, il nous faut aborder le fonctionnement de l’évaluation 
environnementale (Figure 09) et des seuils ou raisons de son déclenchement dans une opération 
d’aménagement. En effet, le lancement d’une étude d’impact, nous indique de manière plus ou 
moins ciblée, une ou des espèces faunistiques ou floristiques dont il faudra nous préoccuper. 

Évaluation environnementale des projets :

Les étapes successives

EI = étude d’impact

Projet soumis à 
examen au cas par cas

Projet soumis à 
examen au cas par cas

Projet soumis à 
étude dʼimpact 

obligatoire

Projet soumis à 
étude dʼimpact 

obligatoire

Dispense dʼEI Soumission à EI

Production de lʼEI

Décision de lʼAutorité 
environnementale

Décision de lʼAutorité 
environnementale

Avis de lʼAutorité 
environnementale

Avis de lʼAutorité 
environnementale

Enquête publique

Demande de cadrage 
préalable (facultatif)

Autorité
environnementale

Autorité
environnementale

Autorité 
compétente
Autorité 

compétente

Décision dʼautoriser 
le projet par

lʼautorité
compétente

Décision dʼautoriser 
le projet par

lʼautorité
compétente

Figure 09 : schéma illustrant le fonctionnement du déclenchement de 
l’évaluaton environnementale avec EI = Etude d’impact (Direction Régionale et 
Interdépartementale de l’Environnement et de l’Énergie d’Île de France, 2016).

La différence fondammentale qui existe entre le fait qu’un projet soit soumis ou non à une étude 
d’impact réside dans les seuils relatifs à son exécution (Tableau 05). Dès lors qu’un projet y est 
soumis obligatoirement, la production de l’EI débute avant que l’autorité environnementale rende 
son avis. Seulement, lorsque l’examen se fait au cas par cas, un dossier préalable permet à l’autorité 
environnementale de décider si une EI est nécessaire ou non au regard des éléments de contexte 
contenus dans le dossier. La notice explicative (Annexe II) relative à une demande d’examen au cas 
par cas stipule notamment une mise en évidence des données environnementales (données SIG) et 
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la prise en compte d’une potentielle proximité avec une zone Natura 2000. La notion d’incidence est 
alors à introduire si la proximité peut conduire à impacter directement ou indirectement le périmètre 
Natura 2000. 

Typologie
Projet soumis à évaluation 

environnementale
Projet soumis à examen au cas par cas

Travaux, 
constructions 
et opérations 

d’aménagement.

a) Travaux et constructions qui 
créent une surface de plancher au 
sens de l’article R. 111-22 du code 
de l’urbanisme ou une emprise au 
sol au sens de l’article R. * 420-1 

du code de l’urbanisme supérieure 
ou égale à 40 000 m2.

a) Travaux et constructions qui créent 
une surface de plancher au sens de 

l’article R. 111-22 du code de l’urbanisme 
ou une emprise au sol au sens de l’article 

R. * 420-1 du code de l’urbanisme 
comprise entre 10 000 et 40 000 m2.

b) Opérations d’aménagement dont 
le terrain d’assiette est supérieur 

ou égal à 10 ha, ou dont la surface 
de plancher au sens de l’article R. 
111-22 du code de l’urbanisme ou 
l’emprise au sol au sens de l’article 

R. * 420-1 du code de l’urbanisme est 
supérieure ou égale à 40 000 m2.

b) Opérations d’aménagement dont 
le terrain d’assiette est compris 

entre 5 et 10 ha, ou dont la surface 
de plancher au sens de l’article R. 
111-22 du code de l’urbanisme ou 
l’emprise au sol au sens de l’article 

R. * 420-1 du code de l’urbanisme est 
comprise entre 10 000 et 40 000 m2.

SYNTHESE

Les opérations d’aménagements actuelles se caractérisent par l’apparition d’extension 
urbaine ou par le biais d’un renouvellement qui se concentre dans un tissu urbain déjà 
constitué. Le contexte législatif français a introduit et renforcé au cours des décennies 
de nombreux textes relatifs à la protection de l’environnement et à l’aménagement 
du territoire. Ces deux thématiques s’articulent très souvent ensemble et constituent 
notamment des guides pour l’aménagement urbain. Quand le projet est soumis à étude 
d’impact, l’exploration directe de terrain permet d’aboutir à un niveau de connaissance 
suffisant pour tenir compte des espèces potentiellement présentes et/ou menacées. A 
l’inverse, l’absence d’obligation décidée par l’autorité environnementale le cas échéant 
(examen au cas par cas) laisse le porteur de projet sans informations contextualisées sur 
la biodiversité présente sur son projet. Rien ne l’y oblige et il ne peut pas être sanctionné 
pour ça. C’est tout l’objet de la dernière partie qui présente le paysagiste comme le « 
dernier rempart » entre une prise en compte liée à l’EI et l’absence totale d’étude sur la 
faune et la flore, dans un projet où les enjeux ne seraient « pas avérés » au regard de 
l’autorité environnementale.

Tableau 05 : seuils règlementaires et conditions de l’évaluaton environnementale en France (d’après Légifrance) 

Les seuils énoncés pour chaque catégorie, contrairement à la règlementation précédente simplifie 
l’intervention de l’étude d’impact et rend plus claire son déclenchement. Cependant, les opérations 
de plus de 10 ha ou supérieure à 40 000 m² de plancher ne semblent pas les plus fréquentes dans 
un contexte accru de densification urbaine. Les projets sont alors soumis à un examen au cas par 
cas et ne sont donc pas assurés de bénéficier d’une étude d’impact. Il est rare d’engager ce type 
d’étude si cela n’est pas requis par la loi.
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Partie 3 : l’action du paysagiste « médiateur » pour l’engagement des 
acteurs de l’aménagement en faveur de la biodiversité face aux réalités de 
l’aménagement urbain

3.1.  Une approche raisonnée et intégrée dès la conception de projet

Les éléments contigües de la première et seconde partie nous mènent à croiser deux regards sur 
un même espace. Un regard profondément « écologique » associé à notre métier de paysagiste et 
un regard plus global associé à notre capacité de changement d’échelle (règlementation insérée 
dans un contexte territorial : PLU, SCOT) et plus largement à notre sensibilité sur la ville comme lieu 
d’expérimentation. 

3.1.1.  L’évaluation environnementale du projet

De manière générale, l’évaluation environnementale apporte un niveau de précision supplémentaire 
à la loi ou à la règle initiale. Cela peut permettre de remettre en question ou de préciser un zonage 
ou une contrainte règlementaire. Par exemple, une zone humide préalablement détectée (donnée 
SIG) peut être réduite avec un périmètre ajusté après une étude faune-flore du site.

Si destruction, modification ou impact notable il doit y avoir, la compensation des surfaces se fera 
avec des coefficients appliqués en fonction de la protection de la zone détruite et du contexte 
géographique. Se pose alors une question sur la prise en compte de cette espèce plutôt qu’une autre 
dans ces études. En effet, même si la séquence ERC peut « amortir » un impact, rien n’est moins sûr 
pour une biodiversité vernaculaire certainement présente peu ou pas étudiée, parce que commune. 
Ne parle t-on pas ces derniers temps de la disparition alarmante des moineaux domestiques en ville 
? Leurs milieux de nidification sont modifiés à un rythme tel qu’ils disparaissent sous la pression 
urbaine (Angelier, 2015). Qui plus est, la compensation n’est pas toujours simple à mettre en oeuvre 
: faisabilité scientifique, technique, financière voire foncière ne sont pas toujours au rendez-vous 
(ENVIROSCOP–CERE–SOGREAH–IN VIVO, 2010). 

N’oublions pas que les inventaires évoqués au point 1.2.1. nous renvoient à une notion essentielle 
: le statut de protection de l’espèce. Une espèce « commune » par son nombre sera peu ciblée 
contrairement à une espèce rare ou protégée qui bénéficiera d’un traitement spécifique. C’est l’un 
des biais de ces études. Elles ne peuvent être exhaustives et expliciter les interrelations faunistiques 
et floristiques d’un site : d’une part, car le temps imparti à l’étude (implicitement lié à des aspects 
budgétaires globaux sur un projet d’aménagement urbain) est insuffisant et d’autre part, car nous 
ne maîtrisons pas toutes les subtilités du fonctionnement des écosystèmes. La tendance actuelle 
de recensement et d’inventaire ne nous donne pas pour autant une vision globale de l’état de notre 
biodiversité et limite l’action des pouvoirs publics (Clergeau, 2019).

Un autre aspect est celui des effets indirects provoqués par la dite modification de l’usage des sols, lors 
d’une opération d’aménagement en extension urbaine. En effet, si l’étude d’impact traite d’espèces 
en particulier, elle ne projète pas précisément les effets secondaires induits par la modification de 
ce milieu. Elle tente d’émettre des hypothèses à se sujet mais l’état initial traite plutôt d’observations 
qui semblent davantage spécifiques (par espèce), là où la diversité biologique ne se cantonne 
pas à quelques espèces, mais bien à un écosystème caractérisé par des ponctualités d’espèces 
auxquels les études font référence (Billet, 2011). Par ailleurs, la pression d’observation exercée par 
les écologues dans les études peuvent être variable en fonction des conditions financières dans 
lesquelles s’est déroulée l’étude d’impact (Corvaisier, 2019). 
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Le manque d’outils opérationnels semblent corroborer la confidentialité de nouvelles méthodes 
d’évaluation encore au stade de la recherche, à cet instant (Laïlle, 2019 dans : PLANTE&CITÉ, 
Questionner l’évaluation : pour des stratégies et actions favorables à la nature en ville), même si les 
techniques d’inventaire ont évolué positivement ces dernières années grâce à des méthodologies 
communes (Corvaisier, 2019). Dans ce cadre, se questionner sur la retenue à avoir lors d’opérations 
d’aménagement indigestes pour l’environnement et la diversité de ses espèces, serait d’abord, la 
première réflexion à poser parmi les acteurs de la filière, dans l’attente de méthodes plus pertinentes 
et moins onéreuses. 

3.1.2.  Assurer une traduction opérationnelle du projet en faveur de la biodiversité

L’écologue est un spécialiste dans son domaine. Effectivement, chaque type d’évaluation recquiert 
un écologue qui en connaît les espèces ; il apparait alors compliqué (comparé à un fonctionnement 
de bureau d’étude en maitrise d’œuvre) de se saisir précisément des méthodes de travail et de 
cette vision pour en extraire le plus pertinent dans une optique de conservation de la biodiversité. 
Comment alors assurer cette traduction opérationnelle ?

Les techniques usuelles des bureaux d’études en environnement pour de la prospection ponctuelle 
(biodiversité fonctionnelle) sont précises quand il s’agit d’études opérationnelles (Levrel, 2007), mais 
sont hélas coûteuses et prennent du temps. Ce n’est pas toujours compatible avec une temporalité 
de projet urbain et les budgets qui y sont associés. Une étude exhaustive semble inabordable à 
l’image d’un travail sur plusieurs années comme un IBG, alors qu’une étude environnementale 
apporte des éléments tangibles mais suffisament succincts pour que l’action d’aménager devienne 
destructrice ou ne présage pas d’une préservation ou d’une favorisation de la biodiversité. 
Néanmoins, la collaboration peut être étroite lorsqu’il s’agit d’écologie au sens premier du terme. 
L’agence Résonance reste en contact constant avec des professionnels de la faune et de la flore afin 
de ne pas occulter cette partie de la conception et de ne pas causer de dommages sur les milieux 
existants ou favoriser des espèces non désirées de manière involontaire. 

Deux métiers, deux approches, deux modes de fonctionnement pour une synthèse qui semble 
aujourd’hui nécessaire afin d’avancer dans le sens de la biodiversité dans les projets urbains. 
Renforcer les liens entre écologues et paysagistes serait peut-être une piste tout comme intégrer 
ces spécialistes dans les équipes de maitrise d’oeuvre (et pas seulement en amont pour étudier ou 
en aval pour évaluer) s’avérerait être une possibilité complémentaire ! 

Rappelons-nous que l’étude environnementale n’est pas systématique et surtout n’est pas obligatoire  
dans certains cas. Qu’advient-il de la biodiversité ? C’est l’objet de la suite de ce mémoire dans la 
mesure où c’est le paysagiste concepteur qui peut choisir de s’engager dans une telle démarche. 
À l’heure où est rédigé ce mémoire, c’est l’intervenant de la maitrise d’oeuvre qui semble le plus 
sensibilisé à ces problématiques et ayant la capacité juridique nécessaire (au sens d’être responsable 
du projet comme mandataire pour ledit marché public). Peut-être seront nous bientôt accompagnés 
par des ingénieurs généralistes en écologie ou des bureaux d’études qui proposeraient une prestation 
d’accompagnement en ce sens.   

3.1.3.  Une absence règlementaire offrant de nouvelles perspectives

Ce que l’on constate, c’est qu’autant d’éléments juxtaposés (biodiversité - règlementation - production 
urbaine) et corrélés entre eux, ne justifient pas d’une biodiversité palpable dans l’espace urbain. La 
cohabitation entre citadin, flore et faune n’est pas aussi évidente qu’il n’y parait. 
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Quand l’absence de règle (documents d’urbanisme anciens) ou l’inobligation de l’étude d’impact fait 
foi (en dehors des seuils ou ne nécessitant pas d’EI selon l’autorité environnementale), comment 
l’action du paysagiste peut-elle permettre la sauvegarde et l’amélioration de la biodiversité faunistique 
et floristique dans l’espace urbain ?

Il s’agirait avant tout, d’une démarche volontaire. Dans la mesure où rien n’oblige règlementairement 
un système ERC, ni un état initial du site, seul le paysagiste concepteur, d’après ses compétences 
de base en écologie, en gestion des espaces verts et sa capacité à penser l’espace, pourrait faire 
émerger une considération importante pour la prise en compte et la favorisation de la biodiversité 
dans ses projets. Ses compétences ne sont pas pour autant illimitées. C’est pourquoi, il est important 
de rappeler que de nombreux outils existent (Cf 1.2) pour aider à la compréhension des milieux, à 
la connaissance des espèces et/ou à la localisation de zones à enjeu.

En tant que paysagiste, la question à se poser serait : quelle valeur donne-t-on à la végétation (porte 
d’entrée du paysagiste « écologue ») en place et à celle que l’on souhaite installer ou conforter ? 
Ce « curseur » est fragile car il se compose d’un regard (celui du paysagiste) et de faits (présence 
biodiversité remarquable/vernaculaire, corridors/réservoirs) dont il faut affirmer la véracité auprès 
des décideurs. Au delà de la manière de mettre en exergue ces faits, la source de cette démarche 
pourrait puiser ses armes dans plusieurs axes de travail (ordre non caractérisé) : 

1. La valorisation des atouts naturels du site (prise en compte de l’état initial et de la végétation et 
faune présente) : cartographie analytique, exploration globale de terrain pour détecter les présences 
animales et végétales (la place de l’écologue en bureau d’étude de paysage se pose dans une 
optique de réduction des coûts ou d’un paysagiste suffisament aguerri à l’étude de la biodiversité).

2. La diversification des biotopes (approche par milieux 
de vie) : l’intégration dans le projet de systèmes 
végétalisés variés qui permettent d’envisager une 
multitude d’espèces dans leur habitat ainsi reconstitué 
artificielement. Les bassins de rétention peuvent devenir 
de véritables habitats pour certaines espèces. 

3. Les liens physiques entre réservoirs de biodiversité 
par la création de larges corridors et connexions 
biologiques (Figure 10) : en somme, des couloirs de 
végétations utilisant de l’espace public (à l’encontre des 
objectifs de densification d’un PLU) ou l’espace privé 
comme porteur d’une potentielle aide au déplacement 
des populations.

4. Un cahier des charges paysager « pédagogique » et 
un accompagnement des habitants pour les opérations 
en extension urbaine : faire naître un sens commun des 
responsabilités vis-à-vis de la diversité des espèces 
aidant à coordonner un éventuel corridor ou réservoir 
« privé », comme un projet dans le projet. L’usage des 
fonds de parcelles peut être une piste dans le cadre 
d’opération d’habitat individuel. 

Figure 10 : schéma de différenciation entre un 
corridor et une connexion biologiques, d’après 
Clergeau et Désiré (1999).



25

5. Adoucir les modes de gestion des couverts végétalisés, dans une optique de « laisser faire » afin 
de  favoriser les prairies et enherbements, propices à la biodiversité.

6. Renforcer les collaborations entre les bureaux d’études autour de la question de l’insertion de la 
biodiversité dans les projets, voire obliger l’intégration de bureaux d’étude conseil en biodiversité par 
exemple dans les marchés à enjeu.

7. Assurer une mise en oeuvre (phase d’exécution) respectueuse de l’environnement en portant 
notamment attention aux cycles biologiques de la faune et de la flore afin d’anticiper la temporalité 
de la réalisation avec les entreprises.

Nous le verrons, par la suite, la production urbaine recèle un certain nombre de règles et ne laisse 
que peu de place physique pour travailler sur le plan des corridors, des connexions biologiques 
(Clergeau et Désiré, 1999), des zones humides dédiées à la biodiversité ou encore de grandes 
prairies autonomes. Il subsiste la question de la conception elle-même : concevoir pour l’Homme 
et penser l’usage n’est pas forcément réfléchir dans le sens de l’écologie et de la biodiversité. Nos 
formations, notre mode de pensée individuelle, nos valeurs ne nous ont peut être pas habituées à 
regarder le paysage comme une entité unique de fonctionnement des écosystèmes. 

Cela renverse totalement l’idée de conception de l’espace telle qu’on nous l’enseigne. Inconsciemment, 
les critères de « dessin » sont liés à une demande du commanditaire, elle même conditionnée par 
un besoin qui peut être exprimé par les habitants, par un élu ou simplement par un phénomène 
démographique d’accroissement calculé « en fonction de la moyenne et de la médiane des évolutions 
régionales » (Laroche et al., 2006). Si ces critères étaient soumis à un ordre de priorité illustrant 
l’urgence du rétablissement d’une biodiversité avérée, cela pourrait renverser l’ordre de priorité dans 
la conception des aménagements urbains : 

1. Intégrer la biodiversité, créer corridors et connexions biologiques en fonction du SRCE et définir 
des milieux de vie adaptés en créant des noyaux secondaires.
2. Insérer l’habitat en adaptant la morphologie urbaine pour proposer des formes différentes (collectif, 
individuel en faible proportion pour limiter la consommation d’espace) et intégrées.
3. Créer des voies d’accès d’envergure mesurée, nécessaires pour les véhicules motorisés en 
favorisant une trame douce prépondérante.

Cependant, les orientations actuelles, les usages prioritaires de l’espace urbain auxquels nous 
avons été habitués (voiture, habitat individuel) et le confort qui découle de ces modes d’habiter, 
semblent aller à l’encontre de ce raisonnement, sans doute utopique, et rend bien plus difficile notre 
intervention.

3.2.  Les leviers du paysagiste « médiateur » face aux contraintes de la production 
urbaine

3.2.1.  Les contraintes afférentes à la production urbaine

Les extensions urbaines comme les opérations de renouvellement urbain sont soumises à des 
actions directement puisées dans les documents d’urbanisme locaux. La nécessité humaine de 
production en habitat et en infrastructures, plus généralement, s’accompagne d’objectifs clairs quant 
aux densités attendues. Pour exemple, le SCOT Loire Angers, donne pour guide de production 
urbaine (opération d’habitat ou mixte) au travers de son DOO (Tableau 06). 
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Le pôle centre est plus contraint en ce qui concerne les densités de logements. Il reflète davantage 
la montée en volume des habitations tandis que les polarités illustrent plutôt une volonté d’habitats 
individuels ou de petits immeubles collectifs moins « agglomérés », mais cela reste une tendance 
et pas une généralité.   

L’intégration du végétal pour favoriser la biodiversité ne peut s’envisager qu’une fois la règle de 
densité respectée. Pour autant, la densité peut être atteinte sur une emprise limitée au sol en 
traduisant le logement sous une architecture de « tour ». Le potentiel d’espace dédié à la biodiversité 
au ratio d’une parcelle pourrait être intéressant avec ce type de forme urbaine. Cependant, la 
question sociale et culturelle de l’acceptation par les habitants de cette forme urbaine se pose. C’est 
un tout autre domaine, pourtant il influence le projet au moins autant que les commanditaires d’une 
opération. Allons nous favoriser l’usage du véhicule et son stationnement, de nouveaux espaces 
publics, un jardin potager, des espaces verts récréatifs : rien n’est arrêté dans la conception d’un 
projet.

Il s’agit là d’une illustration qui met en exergue des critères d’attribution spatiale qu’il est possible 
de rencontrer dans des opérations d’aménagements urbains. Ceci dit, des contextes de projets 
spécifiques (bord de cours d’eau, éco-conception...etc.) peuvent aussi favoriser l’aspect végétal ou 
« parc naturel » dans les projets en prenant le parti pris de limiter les usages anthropiques au profit 
d’une végétalisation plus importante. 

3.2.2.  L’acceptation des acteurs par la pédagogie

Comme nous l’évoquions dans la partie 1, les informations relatives à la protection de l’environnement 
intensifient leur présence au sein des citoyens et agitent particulièrement le débat politique. 
L’émergence progressive de l’écologie au sein du débat public ces dernières décennies couplée aux 
diverses alarmes environnementales élevées par des associations, scientifiques et autres anonymes 
engagés dans cette optique, contribuent à rendre le sujet abordable par toutes et tous. 

De nombreux événements « festifs » témoignent de cet engouement national en faveur de la 
biodiversité. La fête de la nature (lancée en 2007 sur une idée du comité français de l’UICN) regroupe 
des milliers d’acteurs associatifs qui organisent de nombreuses manifestations dont les objectifs 
sont notamment de : 
- « faire progresser la connaissance des participants sur la nature et la biodiversité »,
- « promouvoir la protection de la biodiversité »,
- « favoriser une évolution des comportements en faveur de la biodiversité »
Nous pouvons citer aussi les journées nationales APIdays, qui, à la manière de la fête de la nature 
célèbrent les actions en faveur de l’abeille et des pollinisateurs sauvages. Les exemples sont 
multiples et ne manquent pas d’apports visuels (Figures 11 et 12) qui incitent à s’associer à ces 
événements à vocations pédagogiques et festives. 

Tableau 06 : tableau d’objectif moyen en termes de logements/ha dans les opérations d’extension ou de renouvellement 
urbain (extrait du DOO du SCOT Loire Angers)
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Figure 11 (ci-dessus) : affiche de la prochaine fête de la nature (FDLN, 2019)
Figure 12 (ci-contre) : affiche des prochains APIdays (UNAF, 2019)

Ces événements rassemblent tous les publics autour d’une cause commune. C’est justement 
cet aspect de « bien commun » qui serait peut-être à intégrer dans le déroulement des actions 
d’aménagement. Une intégration juridique pourrait d’ailleurs voir le jour au vu des récents 
engagements gouvernementaux (« axe prioritaire sur la seconde partie du quinquennat » selon M. 
Emmanuel Macron) pour l’écologie. C’est une éventualité, qu’il me semblait intéressante d’aborder 
pour montrer l’engouement qui apparaît. 

Si l’orientation opérationnelle des données environnementales a été mise en évidence lors de 
la première partie du mémoire, leur usage vulgarisé à des fins concertatives est une piste déjà 
exploitée dans la démarche de l’agence Résonance. Former et sensibiliser font partie intégrante 
de la démarche de conception-concertation à laquelle j’ai pu participer l’été dernier. Comme me 
l’a signifié M. Adam, « en prenant le temps d’expliquer, les gens comprennent et sont plus enclin à 
voir les choses différement ». C’est une vision qui reste profondément attachée à la personne qui 
le porte, c’est pourquoi, il n’est pas légitime de supposer une vision homogène de l’ensemble des  
paysagistes concepteurs sur le sujet.  

Enfin, la volonté politique en présence peut être axée sur l’aménagement en tant qu’usage pur et 
ne pas nécessairement tenir compte des aspects écologiques que cela comprend. L’influence est 
importante, puisque les élus (commanditaires) peuvent aller dans une direction « opposée » à la 
biodiversité dans le projet urbain. Cela reste très variable en fonction des affinités de chacun et c’est 
à cet instant que commence le travail de persuasion du paysagiste « médiateur ».

3.2.3.  Vers de nouvelles évaluations des espaces verts urbains

Evaluer pour mieux planter pourrait-on dire ! La prise en compte récente des services écosystémiques 
a ouvert de nouvelles portes par rapport à l’appréhension des espaces verts. Evaluer les services 
rendus par la nature devient un outil d’aide à la décision et de persuasion pour les maîtres d’oeuvre. 

Le Toolkit est un exemple souvent cité (« Green Infrastructure Valuation Toolkit ») et suggère 
une valorisation économique, sociale et environnementale de l’infrastructure verte implantée en 
milieu urbain. L’utilisation de données mesurables (confort climatique, santé humaine, esthétisme) 
constitue vraisemblement une entrée possible pour le paysagiste dans sa démarche d’intégration 
de la biodiversité dans les aménagements urbains. Un outil ciblé tel que le BEVA tend à démontrer 
et à quantifier monétairement un service rendu par l’arbre en lui attribuant une valeur, confortant 
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sa place dans les projets. De nouvelles méthodes en cours d’élaboration portent sur l’évaluation 
des SFN mises en oeuvre dans l’aménagement urbain. L’objectif affiché est de définir le potentiel 
de telle ou telle solution tout en caractérisant l’enjeu de l’espace urbain auxquelle elle répond (Elie, 
2019 dans : PLANTE&CITÉ, Questionner l’évaluation : pour des stratégies et actions favorables à 
la nature en ville). Celui de la biodiversité en est un parmi d’autres et c’est ici que s’installe la limite 
de ces valorisations. 

La biodiversité n’est pas le seul domaine à enjeu de l’espace urbain et même si le végétal coûte « peu 
cher » (relativement parlant par rapport à un budget de VRD ou d’infrastructures de transport type 
tramway), il consomme de l’espace potentiellement valorisable financièrement et immédiatement 
(équilibre budgétaire de l’opération), comme par exemple, une parcelle supplémentaire viabilisée. 
Ce n’est pas toujours la biodiversité qui gagne, car plutôt évaluable (services écosystémiques) sur 
le long terme, que dans l’immédiateté d’une opération inaugurée. La clé se trouve peut-être dans 
la valorisation économique des espaces verts, mais sous-tend une prise en compte intellectuelle 
et financière de la collectivité pour ce critère (indirectement politique), sans quoi, ces futurs outils 
resteraient dans l’anonymat.   

3.3.  Vers de nouvelles formes urbaines 

La dernière sous partie de ce mémoire est illustrée par quelques exemples significatifs à différentes 
échelles qui témoignent de nombreuses directions de recherche pour de nouvelles organisations 
spatiales et architecturales qui permettent une intégration totale des enjeux liés à la biodiversité 
tenant compte de la règlementation en vigueur.

La question de la mutabilité de certains espaces, des routes en l’occurence, a d’ailleurs été posée 
par un célèbre paysagiste (Jean-Marc Bouillon) comme « une opportunité unique de travailler des 
corridors écologiques sur des lamelles traversants les villes ». Tout cela, en projetant une diminution 
du trafic routier à l’horizon de quelques années avec l’avènement des véhicules autonomes 
mutualisés. Comme quoi, être paysagiste, c’est aussi savoir suivre les avancées dans d’autres 
corps de métier, car elles peuvent influencer les notres. 

3.3.1.  Mieux « s’étaler »

L’étalement urbain est un phénomène avéré dans l’extension des villes. L’augmentation de la 
consommation d’espace pour les constructions se fait notamment aux dépends de parcelles agricoles 
(Laroche et al., 2006) et des reliquats bocagers ou de haies multistrates. L’agence Résonance a pu 
s’engager dans une démarche de conservation (valorisation des atouts naturels du site) dans l’une 
de ses opérations : le quartier du « Chêne Vert » à Saint-Sylvain-d’Anjou (Figure 13 et 14).

Figure 13 : photographies de l’intégration paysagère d’un bassin de rétention au coeur du projet et d’un chemin dans la 
trame bocagère existante (crédit : Agence Résonance)
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Figure 14 : vue satellite projet du « Chêne Vert » avant (2013) et après (2016) la réalisation de l’opération 
d’aménagement à destination d’habitats (Géoportail)

Figure 15 : plan projeté des échats III (Alter, 2017) intégrant une continuité de la forêt et photographie actuelle des 
plantations d’arbres au sein de l’opération d’aménagement (crédit : Jérémy Levi)

La conception du projet a tenu compte de la trame bocagère existante en intégrant l’opération 
d’extension urbaine qui répond aux contraintes de densité. La conservation des éléments structurant 
le paysage conforte aussi l’intimité des parcelles atenantes en améliorant ainsi le cadre de vie. 

Un second exemple peut étayer notre précédente partie sur la démarche du paysagiste dans le cadre 
de l’opération des Echats III à Beaucouzé, qui constitue une véritable avancée dans l’intégration 
végétale d’un projet d’extension urbaine. En effet, il combine l’installation (à long terme) d’une forêt 
(Figure 15) avec l’idée de pouvoir devenir « observateur » en habitant le quartier. Sa création a 
été préparée avec de nombreux ateliers de concertation, mettant la démarche collaborative (co-
conception, pédagogie, co-construction) au coeur du projet.

L’idée en fil rouge est de prolonger la forêt adossée au projet (Nord-Ouest) en proposant une 
continuité végétale qui renforce le maillage « vert » de la commune et laisse potentiellement entrevoir 
l’apparition d’un nouveau corridor avec le temps. 
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Figure 16 : exemple d’un plan de composition de la trame verte urbaine et des potentiels corridors à mettre oeuvre (d’après 
le bureau d’étude URBANECO en 2015)

3.3.2.  Mieux intégrer en renouvelant

La seconde typologie des opérations d’aménagements, en renouvellement urbain, nous conduisent 
à raisonner une intégration végétale rendue complexe par la multiplicité des usages de l’espace 
urbain existant. Un essai de plan de TVB en espace urbain dense a été élaboré en 2015 en région 
parisienne (Figure 16). Le croisement argumenté des diagnostics est la base de travail qui a permis 
d’établir des préconisations d’actions en faveur de la TVB (Linglart et al., 2016), selon un processus 
normalisé (Annexe III).

Un exemple récent porte bien la notion de renouvellement urbain et d’intégration, mais fait justement 
appel à un autre corps de métier, celui de l’architecte (Agence ChartierDalix, pour ce projet). Le 
bâtiment, situé dans une « ZAC dense à Boulogne-Billancourt » devient un nouveau support 
pour la biodiversité et illustre la capacité des écologues comme collaborateurs dans ces projets 
architecturaux d’envergure. Le groupe scolaire devient un nouveau refuge pour une faune et flore 
sauvage présente sous différentes formes (Figure 17).

Les toits du bâtiment sont dédiés à la végétation, à l’installation d’un potager et même d’une « 
forêt » reconstituée. Certaines façades font naitre de petits interstices (bloc de béton « colonisable 
» empilés en quinconce) que les apports naturels progressifs en matière organique ont rendu 
végétalisés quelques mois plus tard, sans aucune intervention. D’un point de vue pédagogique, 
c’est un projet dont l’usage est plutôt bien trouvé puisqu’il s’agit d’une école. Quoi de mieux que de 
pouvoir s’appuyer sur un tel outil pour apprendre et comprendre la biodiversité. 
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Figure 17 : photos du projet d’ensemble scolaire en région parisienne, intégrant de nombreux espaces dédiés à la 
biodiversité spontanée (crédit : ChartierDalix Architectes)

SYNTHESE

Lorsque le projet n’est pas contraint par la règlementation environnementale, il 
appartient à chaque paysagiste concepteur d’entamer des démarches qui favoriseront 
la biodiversité dans les projets. Ses leviers sont multiples et de plus en plus relayés 
indirectement au travers d’événements nationaux ou locaux visant à promouvoir la 
biodiversité. Les débats politiques vont bon train concernant ce sujet et aboutiront peut-
être sur des prise de conscience à propos de l’écologie. Cependant, l’intégration de 
la biodiversité dans l’espace urbain se heurte à des sensibilités variables des acteurs 
en présence (politiques, services techniques, urbanistes, architectes, écologues, 
paysagistes) et se cantonne souvent à du « verdissement », qui n’est pas forcément 
synonyme de biodiversité. De nombreuses tentatives et essais réussis nous prouvent 
que c’est possible. Ces actions restent cependant isolées et soumises à la volonté des 
mandataires et des élus, toujours canalisés par les limites financières de l’opération.
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Discussion

Synthèse des développements initiaux

Le parcours itératif des deux premières parties met en évidence les points sensibles de l’aménagement 
urbain, tant pour les effets causés sur la biodiversité que dans les choix des orientations retenus 
pour la réalisation de cet espace aux multiples facettes. Les enjeux attachés aux nombreux usages  
urbains comprennent ceux associés à la biodiversité dans ce même espace. La règlementation 
faisant référence aux espaces naturels ou d’intérêts pour la biodiversité, peut orienter les choix liés 
à l’aménagement et conduire à une évaluation environnementale. L’étude d’impact au travers de 
sa mise en oeuvre (liée à des seuils règlementaires), de ses limites techniques (explorations de 
terrain non exhaustives) et de sa temporalité d’exécution (saisonnalité des études) est un élément 
fragile. Néanmoins, son usage reste une valeur environnementale de référence quant à l’évaluation 
du contexte faunistique et floristique d’un site. Son absence d’exécution peut engendrer une 
inconsidération des enjeux afférents et permet de légitimer une démarche nouvelle du « paysagiste 
écologue ». 

Des regards croisés sur un même sujet 

L’approche ainsi formulée de la dernière partie (Cf. 3.1.3) présente une manière possible d’aborder 
le sujet de la biodiversité dans les opérations et rien ne justifie son universalité. Elle est basée 
sur une démarche volontaire qui tente d’associer deux corps de métiers aux composantes très 
complémentaires dès lors que l’on cherche à intégrer la biodiversité dans l’espace urbain. Cette 
projection permet d’envisager plus sereinement l’avenir de la biodiversité au sein des villes. 
Cependant, elle nécessite un compromis des deux parties : un rapprochement clair dans une optique 
de collaboration qui permettra d’assurer une traduction opérationnelle en faveur de la biodiversité. 
Des projets existent et ont été menés en ce sens. Ils demeurent des actions isolées pour l’instant. 

Retour critique 

Ces deux années d’apprentissage au sein de l’Agence Résonance m’ont apporté un grand nombre 
de savoirs-faire sur l’aménagement en général. Les études auxquelles j’ai participé m’ont finement 
aiguillé vers cette problématique qui révèle une absence règlementaire lorsque les seuils fixés par 
la loi ne sont pas atteints : opération dont le terrain d’assiette est inférieur à 5 ha ou dont la surface 
de plancher ne dépasse pas 10 000 m². 

Un cas concret d’étude aurait sans doute permis d’être bien plus précis sur ce qui conditionne 
le projet urbain dans son entièreté. Rappelons-le, la biodiversité est une composante de l’espace 
urbain parmi d’autres : bâtiments, infrastuctures de transports, réseaux. Elle n’est donc pas 
forcément prioritaire et les influences politiques peuvent avoir un effet sur cette composition urbaine. 
De plus, les conditions financières des projets urbains, essentielles à plusieurs niveaux (évaluation 
environnementale, rémunération des bureaux d’études, financement des espaces verts), rendent 
parfois impossible une prise en compte détaillée des enjeux dans ces opérations d’aménagement.

Pour revenir sur l’approche elle-même du paysagiste « écologue », il semble crucial de prendre du 
recul sur cette démarche. Effectivement, comme nous l’évoquions, cette sensibilité à l’écologie est 
très variable d’un paysagiste à l’autre. Les formations au métier n’orientent pas nécessairement tous 
les savoirs en direction de la biodiversité comme un enjeu prioritaire. Il nous appartient de se saisir 
du sujet et de tenter une traduction opérationnelle dans notre pratique du projet.
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Par ailleurs, il aurait été intéressant de démontrer que la plupart des opérations d’aménagement 
d’aujourd’hui se situent plutôt en deçà des seuils règlementaires ou sont soumises à une étude au cas 
par cas. Seulement, ces données ne sont pas accessibles ou ne sont pas éditées actuellement. Ma 
pratique professionnelle au sein de l’agence tend à faire penser que les opérations d’aménagements 
sont plutôt de cet ordre (périmètres limités), mais rien ne l’assure et encore une fois, chaque cas est 
unique et il serait imprudent d’en faire des généralités. 

Aller de le sens de la biodiversité au sein des projets nécessiterait une prise de conscience 
à grande échelle des professionnels de l’aménagement. Prolonger une telle approche après ce 
mémoire signifierait d’engager des recherches conjointes entre écologues (méthodes d’évaluation, 
formulation des enjeux, traduction opérationnelle en recommandations) et paysagistes (analyse 
spatiale, usages, conception, concertation) afin d’entrecroiser les pratiques et pourquoi pas, d’établir 
un « guide » pour des opérations d’aménagement urbain en faveur de la biodiversité. 

L’expérience acquise en entreprise, associée aux fondamentaux apportés par l’institut ont 
fait évoluer mon regard global sur la filière « paysage » ainsi que dans les domaines connexes 
(écologie, urbanisme), sans lesquels, je n’aurai pas pu développer cette problématique. Le chemin 
parcouru depuis mon premier diplôme en paysage (BTS Aménagements Paysagers) m’aura permis 
d’enrichir mon approche du projet, tout en me permettant de développer mes connaissances dans 
des domaines dont je ne soupçonnais pas l’intérêt.  
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Conclusion

Le biotope est le porteur de la biodiversité. L’espace urbain peut être un milieu hostile pour la faune 
et la flore de manière générale car la vision anthropique attachée au développement urbain contraint 
la « nature » à son image sans porter de valeur à la biodiversité vernaculaire ou rare comme priorité. 
L’émergence d’une liberté végétale au travers de la friche industrielle, pour citer un cas concret, fait 
vaciller les avis des citoyens comme des élus. Ces lieux sont d’ailleurs souvent reconquis à terme 
et ne subsite pas indéfiniment. 

Le paysagiste « écologue » associé au paysagiste « médiateur » semble être idéalement positionné 
dans la hiérarchie du projet urbain pour contribuer à son évolution vers une intégration poussée 
de la biodiversité dans les villes et une acceptation des habitants. Qui dit intégration dit diagnostic. 
C’est à ce point que doivent être associés les spécialistes de l’écologie et de la biodiversité. Leur 
regard est bien plus affuté que le nôtre sur le sujet et il apparaît indispensable dans cette optique 
de resserrer les liens et la collaboration entre nos deux corps de métier (sous-traitance, intégration 
dans les équipes de maîtrise d’oeuvre). Le concept de diagnostic croisé introduit récemment par 
Philippe Clergeau (2018) avec des spécialistes inhérents à chaque discipline, apporte cette vision 
transdisciplinaire qui pourrait nous aider à avoir une lecture territorialisée de la faune et de la flore.

Le contexte règlementaire spécifique de l’espace urbain impose de nombreuses contraintes (directes 
comme les densités, indirectes comme le stationnement), d’où l’importance d’engager une démarche 
profondément orientée vers l’écologie dès le départ afin de la placer en tête, si le contexte s’y prête. 
Dès lors que l’évaluation environnementale est obligatoire, l’étude d’impact permet de s’orienter au 
niveau écologique. Elle apporte des informations qualitatives sur le site d’étude. Toutefois, elle ne 
garantit pas la conservation de tous les milieux naturels car le processus de compensation permet 
d’artificialiser une partie de ces milieux. L’absence de règlementation environnementale coercitive 
constitue une formidable opportunité pour expérimenter et proposer de nouvelles trames urbaines 
où l’écologue trouvera une place en tant qu’aménageur. Il permettra une réelle traduction des 
enjeux environnementaux par sa vision technique tout en apportant des éléments de réponses au 
paysagiste concerné par la conception à proprement dite. 

Les perspectives associées à l’évaluation environnementale, à l’étude des populations faunistiques 
et floristiques, à l’évolution des outils règlementaires et de notre manière d’habiter et d’utiliser 
l’espace laissent entrevoir des possibilités captivantes de raisonner la biodiversité dans les projets 
d’aménagements urbains. 
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Annexe I : schéma de synthèse illustrant les principaux services écosystémiques et leur 
influence sur le bien-être (Mellennium Ecosystem Assessment, 2005)
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Annexe II : extrait de la notice explicative pour les demandes d’examen de projets 
d’aménagements au cas par cas (Ministère chargé de l’environnement, 2016)

2
 

 

 
1.2 Quelle autorité administrative saisir ? 
 
Cet examen au cas par cas sera réalisé par l’autorité environnementale qui, en application de l’article R. 122-6 
du code de l’environnement, est en règle générale le préfet de région. 
 
Toutefois, pour certains projets, l’autorité environnementale est : 

- le ministre en charge de l’environnement lorsqu’il s’agit de projets qui donnent lieu à une décision prise 
par décret ou par un ministre ou à une décision relevant d’une autorité administrative indépendante ; 

- la formation d’autorité environnementale du Conseil général de l’environnement et du 
développement durable (Ae CGEDD) lorsqu’il s’agit de projets qui donnent lieu à une décision du 
ministre chargé de l’environnement ou à un décret pris sur son rapport, ainsi que lorsqu’il s’agit de 
projets qui sont élaborés par les services dans les domaines relevant des attributions du même ministre 
ou sous la maîtrise d’ouvrage d’établissements publics relevant de sa tutelle ;  

- la mission régionale d'autorité environnementale du Conseil général de l'environnement et du 
développement durable lorsqu’il s’agit d’un projet faisant l’objet d’une saisine obligatoire de la 
Commission nationale du débat public et ne relevant pas de l’Ae CGEDD. 

 
2- Modalités pratiques 
 
2-1 Comment et où adresser votre demande ? 
 
La demande (formulaire et annexes) doit être transmise à l’autorité environnementale: 
 

- soit par voie électronique ; 
- soit par pli recommandé avec demande d’accusé de réception ; 
- soit déposée, contre décharge, dans les locaux de l’autorité environnementale compétente dont les 

coordonnées sont disponibles sur le site internet du ministère en charge de l’environnement. 
 
Dans la mesure du possible, lorsque la demande est adressée par voie postale ou déposée contre décharge, 
joignez une copie numérique (clé usb, CD-ROM). 
 
Si le projet se situe sur plusieurs régions, vous devez saisir les différents préfets concernés. 
 
2-2 Quand sera donnée la réponse et comment calculer les délais ? 
 
L’autorité environnementale dispose d’un délai de 35 jours pour prendre sa décision, à compter de la 
réception du formulaire complet. En l’absence de réponse dans le délai de 35 jours, naît une décision implicite 
valant obligation de réaliser une étude d’impact. 
 
A compter de la date de réception (accusé de réception électronique, postal ou décharge), l’autorité 
environnementale peut, dans un délai de 15 jours, vous demander de compléter le formulaire afin qu’elle 
dispose des éléments nécessaires pour prendre sa décision. En l’absence d’une telle demande, le formulaire 
est réputé complet. 
 
Lorsque le formulaire est considéré comme complet, il est mis en ligne sur le site de l’autorité 
environnementale, assorti de la mention de la date à laquelle est susceptible, au plus tard, de naître une 
décision implicite valant obligation de réaliser une étude d’impact. 
 
Les délais de 15 et 35 jours précités doivent être calculés en jours calendaires, lesquels comprennent tous les 
jours du calendrier, du lundi au dimanche compris, y compris les jours fériés.  
 
Ainsi, par exemple, si un formulaire est reçu par l’autorité environnementale (AR papier ou AR électronique) le 
3 janvier, sauf à ce qu’elle vous demande avant le 18 janvier des compléments, l’autorité environnementale 
devra signer et publier sa décision, soumettant ou non le projet à évaluation environnementale, au plus tard le 
7 février. 
 
De même, si un formulaire est reçu par l’autorité environnementale (AR papier ou AR électronique) le 3 janvier, 
et qu’une demande de compléments vous est adressée par l’autorité environnementale le 12 janvier, le délai 
d’instruction de 35 jours court dès lors que les compléments que vous aurez apportés permettront de 
considérer le dossier comme complet.   
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2-3 Comment remplir le formulaire ? 
 
Le présent formulaire est à renseigner par les porteurs de projets en fonction des informations dont ils disposent. 
 
Outre les éléments d'identification nécessaires, le formulaire repose sur trois critères qui permettent à l’autorité 
environnementale de prendre sa décision au regard des renseignements fournis :  

- caractéristiques générales du projet ;  
- sensibilité environnementale de la zone d'implantation envisagée ; 
- caractéristiques de l’impact potentiel du projet sur l’environnement et la santé humaine. 

 
Le remplissage du formulaire, tout comme l’étude d’impact que vous pourrez être amené à réaliser, relève de 
votre responsabilité. Il est essentiel que vous ayez à l’esprit que l’autorité environnementale doit avoir une 
vision suffisamment claire et précise du projet afin d’apprécier les risques d'impacts sur l'environnement. 
 
 Si et seulement si vous ne savez pas répondre à une question, notez que vous ne savez pas. L’autorité 
environnementale pourra vous retourner le formulaire si certains renseignements ou pièces sont manquants.  

 
2-4 Comment contester la décision de l’autorité environnementale ? 
Voir le point 5 – Recours contentieux. 
 
3- Précisions relatives à certaines rubriques du formulaire 
 
3.1. Intitulé du projet 
 
Mentionnez ici l’intitulé précis et concis de votre projet. 
 
Exemple 1 : élargissement du pont de la RD 999 franchissant le Ru Noir sur la commune de Villeneuve. 
Exemple 2 : défrichement de 0,7 ha du « bois du Tourteau » (d’une superficie totale de 40ha) sur la commune 
de Conflans. 
 
3.2. Identification du (ou des) maître(s) d’ouvrage ou du (ou des) pétitionnaire(s) 
 
Pour ce point, joignez l’annexe 1 intitulée « informations nominatives relatives au(x) maître(s) d’ouvrage ou 
pétitionnaire(s) ». 
 
Cette rubrique vise à identifier les personnes pouvant être contactées par l’autorité environnementale, 
notamment lors de l’examen du caractère complet du dossier ou encore si des échanges sont nécessaires 
pour mieux comprendre le projet.  
 
La personne habilitée à représenter la personne morale est son responsable ou une personne ayant 
délégation de sa part. 
 
En cas de co-maîtrise d’ouvrage, désignez ici le nom du mandataire et listez l’ensemble des maîtres d’ouvrage 
au verso de l’annexe obligatoire n°1. 
 
3.3. Catégorie(s) applicable(s) du tableau des seuils et critères annexé à l’article R. 122-2 du code de 
l’environnement et dimensionnement correspondant du projet 
 
Indiquez ici l’ensemble des catégories applicables à votre projet. 
 
Pour plus d’informations relatives à la notion de projet, veuillez consulter le guide intitulé « La notion de 
projet dans l’ordonnance n° 2016-1058 du 3 août 2016 ». 
 
Exemple 1 :  

N° de catégorie et sous-
catégorie Caractéristiques du projet au regard des seuils et critères de la catégorie 

6° a) 
6° a) 

Pont d’une longueur de 65 m 
Route d’une longueur de 300 m 

 
Exemple 2 :  

N° de catégorie et sous-
catégorie Caractéristiques du projet au regard des seuils et critères de la catégorie 
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47° a) Défrichement d’une superficie de 7 ha 
 
4. Caractéristiques générales du projet  
 

4.1 Nature du projet, y compris les éventuels travaux de démolition 
 
Exemple 1 : élargissement du pont de la RD 999 par remplacement du tablier. Élargissement de la RD 999 de 
part et d’autre du pont sur 150 m de longueur par création de remblais et ouvrages de décharge. 
 
Exemple 2 : défrichement de 7ha du « bois du Tourteau », peuplés de chênes rouvres, de hêtres et de robiniers. 
 

4.2 Objectifs du projet 
 
Expliquez ici les raisons pour lesquelles vous souhaitez implanter ce projet, dans cette zone, etc. 
 
Exemple 1 : l’élargissement du pont de la RD999 et de ses abords permettra le croisement de deux véhicules 
au franchissement du Ru Noir, améliorant la desserte du bourg de Conflans. 
 
Exemple 2 : l’objectif du défrichement est la construction de maisons d’habitation. 
 

4.3 Décrivez sommairement le projet : 
4.3.1 Dans sa phase de travaux  

 
Décrivez ici les principales caractéristiques de votre projet (configuration, choix techniques, nature des 
travaux, etc) et son calendrier prévisionnel de réalisation. 
 
Exemple 1 : les travaux prévus pour une durée de 5 mois seront séquencés en 3 phases. La première phase 
consistera en la dépose du tablier actuel puis la réalisation de l'ouvrage d'art et des différents ouvrages de 
décharges, la deuxième en la réalisation des terrassements et de l'assainissement.  
Enfin, la 3ème phase permettra de réaliser les chaussées et de mettre la nouvelle voie en circulation. 
L'ensemble des travaux se fera hors circulation, de septembre 2012 à janvier 2013. Pendant la durée des 
travaux, le trafic sera détourné par la RD 937. 
 
Exemple 2 : le défrichement sera réalisé par abattage, débardage mécanisés et arrachage de souches entre 
octobre et décembre 2012. L’enlèvement des grumes se fera par camion grumier par le chemin communal 
n°7.  
 

4.3.2 Dans sa phase d'exploitation    
 
Décrivez ici les principales caractéristiques de l’ouvrage ou aménagement. 
 
Exemple 1 : le trafic prévu sur la RD 999 après mise en service du nouveau pont restera similaire au trafic actuel 
de l’ordre de 500 véhicules/jour. 
 
Exemple 2 : pas de phase d’exploitation concernant le défrichement ; la phase d’exploitation concernera la 
carrière à réaliser. 
 

4.4 A quelle(s) procédure(s) administrative(s)  le projet a-t-il été ou sera-t-il soumis ? 
 
Un même projet peut relever de plusieurs procédures administratives, ayant chacune un objet spécifique. 
Mentionnez ici, au regard de la nature de votre projet ainsi que de la zone concernée, celles qui lui sont 
applicables à votre connaissance. Si vous ne le savez pas, indiquez-le. 
 
Exemple 1 : déclaration d’utilité publique, autorisation au titre de la loi sur l’eau et dérogation espèces 
protégées 
 
Exemple 2 : autorisation de défrichement et dérogation espèces protégées. 
 
Si votre projet figure sur la liste nationale de l’article R. 414-19 du code de l’environnement ou sur la liste 
préfectorale relative à l’évaluation des incidences Natura 2000 applicable au département ou à la façade 
maritime, indiquez-le ici. 
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Joignez la décision de l’autorité administrative de l’Etat compétente en matière d’environnement à tous les 
dossiers d’autorisation identifiés. 
 

4.5 Dimensions et caractéristiques du projet et superficie globale (assiette) de l’opération - préciser les 
unités de mesure utilisées 
 
Donnez ici des grandeurs caractéristiques, ou, en cas d’incertitude, des valeurs minimales et maximales. 
 
Par exemple longueur/largeur/hauteur, débit d’eau, pente, puissance, superficie globale du projet, estimation 
des superficies artificialisées, estimation des superficies imperméabilisées, estimation des surfaces bâties, 
nombre de logements, nombre de places de parking… 
 
Exemple 1 : 

 Grandeurs caractéristiques Valeur  

 Superficie globale du projet 
Longueur du pont 
Largeur du pont 
Longueur du remblai 
Largeur du remblai 
Hauteur du remblai 
Ouverture des ouvrages de décharge 

10 000m² incluant les zones de chantier 
65 m 
8 m 
2 x 150 m 
10 m 
de 1 à 3 m 
2 x 2 m² 

 

 
Exemple 2 : 

 Grandeurs caractéristiques Valeur  

 Superficie défrichée 
Superficie du massif 

7 ha 
20 ha 

 

 
4.6 Localisation du projet 

 
Sauf pour les projets des catégories 5° a), 6° a), b) et c), 7°a), b) 9°a),b),c),d), 10°,11°a) b),12°,13°, 22°, 32°, 34°, 
38° ; 43° a), b) de l’annexe à l’article R. 122-2 du code de l’environnement, indiquez ici l’adresse envisagée 
ainsi que les coordonnées géographiques du lieu d’implantation prévu. Dans la case « adresse et commune(s) 
d’implantation » indiquez également les références cadastrales (section et numéro des parcelles). Elles 
peuvent être trouvées à l’adresse suivante https://www.geoportail.gouv.fr/. 
 
Pour les projets d’infrastructures linéaires (55° a), 6° a), b) et c), 7°a), b) 9°a),b),c),d), 10°,11°a) b),12°,13°, 22°, 
32°, 34°, 38° ; 43° a), b) de l’annexe à l’article R. 122-2 du code de l’environnement), indiquez ici les 
coordonnées géographiques du point de départ et du point d’arrivée prévus ainsi que la liste des communes 
traversées. 
 
Les coordonnées géographiques sont exprimées sous la forme : 
Longitude : 02° 14' 08'' E Latitude : 48° 53' 31'' N ou Longitude : 149° 34' 12'' O Latitude : 17° 33' 27'' S 
 
Pour connaître les coordonnées géographiques d’un lieu, utilisez http://www.geoportail.fr/. Affichez ce lieu 
sur la carte d’accueil du site puis visualisez les coordonnées en bas à gauche de la carte.  
 
Ces coordonnées doivent être exprimées : 

• pour la France métropolitaine et la Corse : selon le réseau géodésique français 1993 ; 
• pour la Guadeloupe, la Martinique, Saint Barthélémy et Saint-Martin : selon le réseau de référence des 

Antilles françaises 1991 ; 
• pour la Guyane : selon le réseau géodésique français de la Guyane 1995 ; 
• pour Mayotte : selon le réseau géodésique de Mayotte 2004 ; 
• pour la Réunion : selon le réseau géodésique de la Réunion1992 ; 
• pour la Nouvelle-Calédonie : selon le réseau géodésique de la nouvelle Calédonie1991 ; 
• pour la Polynésie française : selon le réseau géodésique de la Polynésie française ; 
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• pour Saint-Pierre et Miquelon, Wallis, Futuna et les Terres australes et antarctiques françaises, selon les 
coordonnées géodésiques définies par l’IGN : 
(http://geodesie.ign.fr/contenu/fichiers/documentation/srtom/SystemeCOM.pdf) 

 
4.7 S'agit-il d'une modification/extension d'une installation ou d'un ouvrage existant ? 
Si oui, cette installation ou cet ouvrage a-t-il fait l'objet d'une évaluation environnementale ? 
Si oui, à quelle date a-t-il été autorisé ? 

 
Si le projet dont la modification ou l’extension projetée était soumis à plusieurs autorisations, indiquez la date 
de l’autorisation la plus récente.  
 
5. Sensibilité environnementale de la zone d’implantation envisagée  
 
La localisation précise du projet est déterminante pour comprendre le « contexte environnemental » dans 
lequel il s’intègre. 
 
Des données environnementales (cartographie, inventaire, etc) sont disponibles sur le site internet du ministère 
en charge de l’environnement. 
 
Une cartographie, présentant les enjeux environnementaux, peut utilement accompagner cette partie (voir 
rubrique 8.2). 
 
Afin de réunir les informations nécessaires pour remplir le formulaire, vous pouvez vous rapprocher des services 
instructeurs, et vous référer notamment à l’outil de cartographie interactive CARMEN, disponible sur le site de 
chaque direction régionale.  
 
 
Cette plateforme vous indiquera la définition de chacune des zones citées dans le formulaire.  
Vous pouvez également retrouver la cartographie d'une partie de ces informations sur le site de l’inventaire 
national du patrimoine naturel (http://inpn.mnhn.fr/zone/sinp/espaces/viewer/ ).  
 
Pour les sites et sols pollués, vous pouvez vous référer à la base de données BASOL. 
 
Lorsque le projet comporte un plan d’épandage d’effluents, il convient d’en tenir compte lors du remplissage 
des rubriques concernées par les impacts potentiels de ces épandages. C’est notamment le cas des 
périmètres de protection rapprochée des captages d’eau destinée à la consommation ou d’eau minéral 
naturelle. 
 
Précisions sur l’expression « commune littorale » : conformément à l’article L. 321-2 du code de l’environnement 
sont considérées comme communes littorales les communes de métropole et des départements d'outre-mer :  
 1° Riveraines des mers et océans, des étangs salés, des plans d'eau intérieurs d'une superficie 
supérieure à 1 000 hectares ;  

 2° Riveraines des estuaires et des deltas lorsqu'elles sont situées en aval de la limite de salure des eaux 
et participent aux équilibres économiques et écologiques littoraux.  

La liste des communes littorales est accessible à l’adresse suivante : 
https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/communes-de-la-loi-littoral-30383009/.  

Précisions sur l’expression « zone de conservation halieutique » : conformément à l’article L. 924-1 du code rural 
et de la pêche maritime, une zone de conservation halieutique est un espace maritime et, le cas échéant, 
fluvial pouvant s'étendre jusqu'à la limite des eaux territoriales, qui présente un intérêt particulier pour la 
reproduction, la croissance jusqu'à maturité ou l'alimentation d'une ressource halieutique et dont il convient de 
préserver ou restaurer les fonctionnalités afin d'améliorer l'état de conservation des ressources concernées. 
Aucune zone de conservation halieutique n’a été délimitée au 1er janvier 2017, ces zones seront accessibles 
dès leur délimitation sur le site internet du ministère en charge de l’environnement.   
 
Précisions sur les expressions « site inscrit » et « site classé » : conformément à l’article L. 341-1 du code de 
l’environnement, les sites inscrits ou classés figurent au sein d’une liste établie dans chaque département, il 
s’agit des sites dont la conservation ou la préservation présente, au point de vue artistique, historique, 
scientifique, légendaire ou pittoresque, un intérêt général. Les sites classés sont des lieux dont le caractère 
exceptionnel justifie une protection de niveau national (éléments remarquables, lieux dont on souhaite 
conserver les vestiges ou la mémoire pour les événements qui s’y sont déroulés), l'inscription est une 
reconnaissance de la qualité d'un site justifiant une surveillance de son évolution, sous forme d'une 
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consultation de l'architecte des Bâtiments de France sur les travaux qui y sont entrepris. Les sites inscrits et 
classés sont référencés sur l’outil de cartographie interactive CARMEN disponible sur le site de chaque 
direction régionale. 
 
Précisions sur les sites patrimoniaux remarquables : 
Pour mémoire, les aires de mise en valeur de l’architecture et du patrimoine ainsi que les zones de protection 
du patrimoine architectural, urbain et paysager sont devenues des sites patrimoniaux remarquables (loi du 7 
juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l’architecture et au patrimoine). Les monuments historiques sont 
consultables à l’adresse suivante : https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/monuments-historiques-mtn/. 
 
Précisions sur la notion de proximité : 
Vous devez indiquez si votre projet est envisagé dans ou à proximité d'un site Natura 2000 ou d'un site classé.  
 

• pour les sites classés : la proximité est appréciée à la fois en termes de rejets et en termes d'intégration 
paysagère.  

• pour les sites Natura 2000 : la proximité est appréciée en fonction des rejets et des incidences 
potentielles sur les sites. 

Dans la case relative aux sites Natura 2000, vous devez préciser la liste des sites Natura 2000 susceptibles d’être 
affectés (dénomination et numéro), au regard des critères du 2° du I de l’article R. 414-23 du code de 
l’environnement (la nature et l’importance du projet, sa localisation dans un site Natura 2000 ou la distance qui 
le sépare du ou des sites Natura 2000, la topographie, l’hydrographie, le fonctionnement des écosystèmes, les 
caractéristiques du ou des sites Natura 2000 et leurs objectifs de conservation).  
 
6. Caractéristiques de l'impact potentiel du projet sur l'environnement et la santé humaine  
 

6.1 Le projet envisagé est-il susceptible d’avoir des incidences notables ? 
 
Il vous est demandé de renseigner avec le plus grand soin cette partie, en apportant, dans la mesure du 
possible, une argumentation sur la nature et l’ampleur des impacts du projet. Une incertitude sur l’occurrence, 
la durée, la fréquence ou la réversibilité des incidences du projet sur l’environnement peut en effet conduire à 
l’obligation de réaliser une évaluation environnementale.  
 
Il ne s’agit pas ici de faire une pré-étude d'impact mais de donner des informations qualitatives et 
quantitatives suffisantes afin de permettre à l'autorité environnementale de juger de l'importance du risque 
d’impacts notables et d’apprécier de la nécessité ou non de réaliser une étude d’impact. 
 
Tous les effets de votre projet sur l’environnement doivent être retranscrits ici :  

• négatifs et positifs, 
• directs et indirects, 
• temporaires (notamment pendant la phase des travaux) et permanents,  
• à court, moyen et long terme. 

 
Lorsque le projet comporte un plan d’épandage d’effluents, il convient d’en tenir compte lors du remplissage 
des rubriques concernées par les impacts potentiels de ces épandages.  
 
Pour les impacts concernant un ou des sites Natura 2000 :  
Une attention particulière doit être portée à l’impact sur les sites Natura 2000.  
En effet, le formulaire de cas par cas est la première étape d’évaluation des impacts du projet sur un site 
Natura 2000. En application de l’article R. 122-5, lorsqu’il permet d’établir l’absence d’incidence sur tout site 
Natura 2000, le formulaire de cas par cas tient lieu d’évaluation des incidences Natura 2000.  
Lorsque le projet est soumis à évaluation des incidences Natura 2000 systématique du fait de la liste nationale 
établie à l’article R. 414-19 ou de la liste locale établie conformément à l’article R. 414-20 (voir le site internet 
du ministère en charge de l’environnement, rubrique réseau natura 2000), il est possible pour le pétitionnaire 
de joindre le formulaire simplifié Natura 2000 ou l’évaluation des incidences Natura 2000 si elle a été réalisée.  
Il est notamment demandé de se référer à la liste des espèces et habitats cités dans les formulaires standards 
de données des sites Natura 2000 disponibles auprès des service de l’Etat compétents en matière 
d’environnement (DREAL/DDT) et sur le site de l’Inventaire National pour la Patrimoine Naturel 
(https://inpn.mnhn.fr/site/natura2000/listeSites). 
S’il apparaît que le projet est susceptible d’avoir des incidences significatives sur un ou plusieurs sites Natura 
2000, une analyse approfondie des incidences sur les sites Natura 2000 sera à fournir ultérieurement, 
conformément aux dispositions de l’article R. 414-23 à l'appui de la demande d'autorisation ou de la 
déclaration. 
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Pour les impacts spécifiques liés à la phase travaux, qui sont des impacts temporaires, précisez leur durée. 
 
L’importance des impacts peut être définie en fonction notamment des critères suivants : 

• aire géographique impactée 
• ampleur de l’impact sur les populations, les habitats, les espèces, les ressources, etc. 
• probabilité de l'incidence 
• intensité, complexité, durée, fréquence et réversibilité de l'incidence 
• intégration au projet du principe de réduction des incidences afin de réduire ou prévenir les effets 

nuisibles… 
 

Nota Bene 1 : dans la partie « ressources », il est demandé si le projet est excédentaire ou déficitaire en 
matériaux. La réalisation d'un projet peut nécessiter de l’extraction ou des apports de matériaux. Ainsi, un 
projet excédentaire est un projet qui, achevé, n’aura pas réutilisé l’ensemble des matériaux déblayés. Un 
projet est déficitaire si un apport de matériaux (remblai) est nécessaire à sa réalisation. 

Nota Bene 2 : dans la partie « patrimoine / cadre de vie », pour savoir si votre projet est susceptible d'avoir des 
incidences notables sur le patrimoine archéologique, vous pouvez contacter la Direction régionale des affaires 
culturelles territorialement compétente – Service régional de l'archéologie, qui, conformément à l'article R.  
522-5 du code du patrimoine, vous livrera les éléments de connaissance et de localisation du patrimoine 
archéologique sur l'emprise de votre projet. Si votre projet est susceptible d'avoir des incidences sur le 
patrimoine archéologique, le Service régional de l'archéologie pourra émettre des propositions pour les éviter 
et réduire. 
 

6.2 Le projet est-il susceptible d’avoir des incidences cumulées avec d'autres projets existants ou 
approuvés ? 

 
Signalez ici si, dans le périmètre de la zone susceptible d’être affectée par votre projet, d'autres projets, 
existants ou approuvés, sont susceptibles d'avoir des incidences cumulées.  
 
En effet, il s'agit d'évaluer objectivement les thématiques où des incidences cumulées sont à prévoir et de 
s'assurer que la capacité de charge de l'environnement ne risque pas d'être dépassée du fait de l'influence de 
plusieurs projets entrepris simultanément.  
 
L'article R. 122-5 du code de l’environnement donne au 5° e) la définition suivante des projets existants ou 
approuvés à prendre en compte dans la réalisation de l'évaluation environnementale : 
- ont fait l'objet d'un document d'incidences au titre de l'article R. 214-6 et d'une enquête publique ; 
- ont fait l'objet d'une évaluation environnementale et pour lesquels un avis de l'autorité environnementale a 
été rendu public. 
 
Pour remplir le formulaire, vous pouvez vous référer au site internet des services de l'Etat en département pour 
les projets autorisés au titre de la loi sur l'eau et aux sites internet des autorités environnementales pour les 
autres. 
 
La zone susceptible d’être affectée par votre projet dépend de ses impacts potentiels : proximité pour des 
nuisances de voisinage, champ visuel pour des impacts paysagers, bassin versant, en totalité ou en partie, 
pour des impacts hydrauliques, etc.  Là aussi, des ordres de grandeur pourront être suffisants. 
 
Exemple 1 : sans objet. 
 
Exemple 2 : projet de défrichement de 2ha sur la parcelle mitoyenne pour l’extension des installations sportives 
de la commune. 
 

6.3 Le projet est-il susceptible d’avoir des effets de nature transfrontière ? 
 
Il faut entendre par « effets de nature transfrontière » les impacts sur un autre Etat, membre de l’Union 
européenne ou partie à la convention sur l’évaluation de l’impact sur l’environnement dans un contexte 
transfrontière dite convention Espoo.  
 
Le caractère transfrontière des impacts sur l’environnement d’un projet est un des critères pour demander la 
production d’une étude d’impact. 
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La zone susceptible d’être affectée par votre projet dépend de ses impacts potentiels : proximité pour des 
nuisances de voisinage, champ visuel pour des impacts paysagers, bassin versant, en totalité ou en partie, 
pour des impacts hydrauliques, etc.  Là aussi, des ordres de grandeur pourront être suffisants. 
 

6.4 Le projet présente-t-il des mesures et caractéristiques destinées à éviter ou réduire ses effets 
négatifs notables sur l’environnement et la santé humaine ?  

 
A travers cette sous-rubrique, vous êtes invité(e) à indiquer les éventuelles caractéristiques du projet ou 
mesures envisagées ayant pour conséquence l’évitement ou la réduction de certains effets négatifs notables. 
 
La présentation de ces mesures et caractéristiques a pour vocation première de faire connaître les dispositions 
que vous avez prévues dans la conception de votre projet pour en réduire les impacts sur l’environnement, ce 
qui peut conduire l’autorité environnementale à ne pas le soumettre à évaluation environnementale.   
 
Définition d’une mesure d'évitement : mesure qui modifie un projet afin de supprimer un impact négatif identifié 
que ce projet engendrerait. 
Le terme « évitement » recouvre généralement trois modalités : l’évitement lors du choix d’opportunité, 
l’évitement géographique et l’évitement technique. 
 
Évitement lors du choix d'opportunité : cette modalité correspond au moment où la décision définitive de faire 
ou de ne pas faire le projet n’est pas encore prise. Elle intervient au plus tard lors des phases de concertation. 
L’analyse de l’opportunité consiste à vérifier si un projet est pertinent au vu des besoins/objectifs, des enjeux 
environnementaux et des solutions alternatives au projet. 
 
Évitement géographique : la localisation alternative d’un projet permet d’éviter totalement certains impacts 
sur l’environnement. L’évitement géographique peut consister à changer le site d’implantation ou le tracé. Il 
peut aussi comporter des mesures propres à la phase travaux. 
 
Évitement technique : il s’agit de retenir la solution technique la plus favorable pour l’environnement en 
s’appuyant sur les meilleures techniques disponibles, à un coût économiquement acceptable. Certaines 
mesures d’évitement technique peuvent également être propres à la phase travaux. 
 
On parlera d’évitement, et non de réduction, lorsque la solution technique garantit la suppression totale d’un 
impact.  
Les mesures d'évitement sont ainsi les seules mesures qui ne sont pas à l'origine d'un impact sur le milieu 
considéré. 
 
Définition d’une mesure de réduction : mesure définie après l’évitement et visant à réduire les impacts négatifs 
permanents ou temporaires d’un projet sur l’environnement, en phase travaux ou en phase exploitation. Une 
mesure de réduction vise à réduire autant que possible la durée, l’intensité et/ou l’étendue des impacts d’un 
projet sur l’environnement qui ne peuvent pas être complètement évités, notamment en mobilisant les 
meilleures techniques disponibles (moindre impact à un coût raisonnable). 
Les mesures de réduction sont mises en place au niveau du projet ou à sa proximité immédiate. Les mesures 
liées à la phase travaux portent sur des impacts temporaires ou permanents. 
 
7. Auto-évaluation (facultatif) 
 
Cette rubrique du formulaire vous offre la possibilité de vous exprimer sur les enjeux de votre projet et de 
donner votre appréciation sur la nécessité qu’il fasse l’objet d’une étude d’impact ou qu'il en soit dispensé.  
 
Vous êtes invités à vous référer aux trois critères mentionnés au 2-3. Vous pouvez également apporter des 
arguments supplémentaires sur des questions non directement abordées dans le formulaire et concernant par 
exemple : 
 

 le choix du projet parmi les différents partis envisagés ; 
 les garanties envisagées quant à la maîtrise des impacts résiduels… 

 
8. Annexes  
 

8.1 Annexes obligatoires 
 

Sur le plan, le projet ainsi que le cas échéant les autres projets faisant partie du même projet d’ensemble, doit 
(doivent) être localisé(s). 
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Annexe III : tableau stratégique de mise en oeuvre d’un diagnostic croisé par étape au sein 
du projet selon Philippe Clergeau (2015)
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Annexe IV : questionnaire semi-directif préparant l’entretien téléphonique avec Anthony 
Corvaisier, écologue (créé par Jérémy Levi)

Question n°1 : 
Existe t-il un protocole sur les méthodes de recensement de la faune et de la flore pour une étude 
d’impact ?

Question n°2 : 
L’étude d’impact est-elle menée de manière uniforme par les écologues dans tous les bureaux 
d’étude en environnement ?

Question n°3 :
La récente modification de la règlementation pour les seuils de l’étude d’impact introduit des dossiers 
au « cas par cas » (avec rappel des seuils en vigueur). Pensez-vous que cela contribue à une 
meilleure prise en compte ? 

Question n°4 :
Dans votre pratique d’écologue, êtes-vous souvent confronté à des situations relevant du « cas par 
cas » ?

Question n°5 : 
Que pourriez dire ou conseiller à un paysagiste concepteur pour améliorer sa démarche en faveur 
de la biodiversité ? 
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Résumé : 

Les alertes des scientifiques liées à la probable extinction de dizaine de milliers d’espèces se font de 
plus en plus menaçantes. La perte possible de biodiversité est à craindre dans les prochaines 
décennies. Dans ce contexte, est mise en question l’action de l’Homme sur son environnement et sa 
part de responsabilité dans la disparition d’espèces faunistiques et floristiques. 

L’aménagement urbain impacte la biodiversité à plusieurs niveaux et la consommation de terres 
agricoles ou naturelles amplifie ce phénomène. Ce mémoire tente d’identifier les différentes facettes 
des relations entre la faune, la flore et l’Homme au sein de la ville, tout en abordant les aspects 
juridiques et techniques relatifs à l’étude environnementale et à la protection des espaces naturels. 
Afin d’identifier les spécificités de l’espace urbain, une démarche de synthèse a été engagée autour 
de la planification, qui oriente les politiques de développement.  

La mise en évidence d’une absence juridique dans le cadre d’une opération d’aménagement en deçà 
des seuils règlementaires, permet d’entrevoir une nouvelle manière d’aborder les projets urbains pour 
le paysagiste. L’intégration, dès la conception, des aspects écologiques relatifs à la biodiversité 
semble être une première piste pour pallier la perte actuelle d’espèces. Le prolongement de cette 
approche nous mène à penser qu’un travail se sensibilisation et de communication sont à mener afin 
d’appuyer la prise en compte de la biodiversité dans tous les projets d’aménagements urbains. 

Abstract : 

Scientists' warnings about the probable extinction of tens of thousands of species are becoming 
increasingly threatening. The possible loss of biodiversity is to be feared in the coming decades. In 
this context, the action of Man on his environment and his share of responsibility in the disappearance 
of fauna and flora species is called into question. 

Urban development impacts biodiversity at several levels and the consumption of agricultural or 
natural lands amplifies this phenomenon. This thesis attempts to identify the different facets of the 
relationship between fauna, flora and man in the city, while addressing the legal and technical aspects 
relating to environmental study and the protection of natural areas. In order to identify the specificities 
of the urban space, a synthesis approach has been initiated around planning, which guides 
development policies.  

The identification of a legal absence in the context of a development operation below the regulatory 
thresholds makes it possible to foresee a new way of approaching urban projects for the landscape 
designer. The integration, from the design stage, of ecological aspects relating to biodiversity seems 
to be a first step towards compensating for the current loss of species. The extension of this approach 
leads us to believe that awareness-raising and communication work must be carried out in order to 
support the integration of biodiversity into all urban development projects. 
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